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Pre ambule  

La loi du 31 de cembre 2012 instaure l’obligation d’e valuation socioe conomique pre alable des 
projets d’investissements finance s par l’E tat et ses e tablissements publics et une contre-expertise 
inde pendante de cette e valuation lorsque le niveau de financement de passe un seuil que le de cret 
d’application de la loi a fixe  a  100 M€. 

C’est donc en respectant toutes les re gles pre vues dans le de cret d’application (exigences du 
contenu du dossier, inde pendance des contre experts, de lais) que le SGPI a fait re aliser cette 
contre-expertise inde pendante de l’e valuation de ce projet. 

Ce rapport a e te  e tabli a  partir des documents fournis par la Direction de l’environnement, de 
l’ame nagement et du logement de Guyane dans le cadre du dossier d’enque te pre alable a  la 
De claration d’utilite  publique et par les re ponses apporte es aux questions des contre-experts tout 
au long de la proce dure. Il ne saurait e tre reproche  a  ce rapport de ne pas tenir compte d’e le ments 
qui n’auraient pas e te  communique s a  ses auteurs. 
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1 Introduction 

La pre sente contre-expertise porte sur l’e valuation e conomique et sociale du projet de nouveau 
Pont du Larivot, consistant en le doublement du franchissement de la rivie re de Cayenne par la 
route nationale 1 (RN1) de Guyane. Ce projet est un des nombreux composants de l’Accord de 
Guyane, signe  le 21 avril 2017, pre cisant les engagements de l’E tat pour re pondre aux difficulte s 
et retards divers constate s et donner aux guyanais les moyens et e quipements capables de relever 
le de fi du de veloppement de leur territoire. 

L’e valuation e conomique et sociale a e te  soumise par la maî trise d’ouvrage du projet, c’est-a -dire 
la Direction de l’environnement, de l’ame nagement et du logement de Guyane (DEAL Guyane), au 
Secre tariat ge ne ral pour l’investissement (SGPI) le 7 septembre 2020 en tant que document 6 
(Pre fecture de la Guyane, 2020a) du dossier d’enque te pre alable a  la De claration d’utilite  publique 
(DUP). 

La contre-expertise est mene e conforme ment aux dispositions de la loi du 31 de cembre 2012 de 
programmation des finances publiques pour les anne es 2012 a  2017, et au de cret 2013-1211 du 
23 de cembre 2013 relatif a  la proce dure d’e valuation des investissements publics.  

Elle est base e sur le dossier remis au SGPI ainsi que sur divers comple ments et clarifications 
apporte s par la maî trise d’ouvrage a  la demande de la contre-expertise et pendant l’examen du 
projet. Elle suivra le plan de l’e valuation e conomique et sociale en faisant re fe rence au besoin aux 
autres pie ces du dossier d’enque te publique communique , puis conclura sur une synthe se, 
formulant l’avis ge ne ral des contre-experts sur la consistance du dossier, la solidite  de 
l’argumentaire, l’inte re t socioe conomique de montre  et la prise en compte des risques.  

Ce rapport de contre-expertise est comple te  par un certain nombre de recommandations. 
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2 Pre sentation du projet 

2.1 Contexte 

Deuxie me re gion la plus vaste de France derrie re la Nouvelle Aquitaine, la collectivite  territoriale 
unique (CTU) de Guyane compte moins de 300 000 habitants mais connait un de veloppement 
de mographique soutenu dans un contexte socioe conomique difficile. Cette immense re serve de 
biodiversite  est la seule collectivite  d'outre-mer qui ne soit pas une î le. Couverte a  90 % par la 
fore t, c’est le long de sa façade maritime que se sont de veloppe s les bassins de vie et d’activite  que 
sont Saint-Laurent-du-Maroni au nord-ouest et Cayenne au sud-est. Entre les deux, l'activite  du 
centre spatial de Kourou n'a cesse  de croî tre depuis sa cre ation en 1964. 

Les de fis auxquels la Guyane fait face sont immenses et le conflit social de 2017 l’a fortement 
exprime . L’un d’entre eux consiste a  accompagner la croissance de mographique par un 
de veloppement e conomique et des infrastructures respectueux d’un milieu naturel exceptionnel. 
L’Accord de Guyane du 21 avril 2017 (Pre fecture de la Guyane, 2017) donne des re ponses a  
l’urgence de ces de fis. Il porte une ambition globale pour la CTU et pour ses diffe rents territoires. 
Il s’attache notamment a  ame liorer les e quipements collectifs structurants en matie re de 
transport. Une attention particulie re est porte e a  la RN1, axe co tier qui relie Saint-Laurent-du-
Maroni, Cayenne et Kourou. Il est ainsi pre vu (Pre fecture de la Guyane, 2017, page 4) : 

- l’engagement par l’E tat de s 2017 des e tudes du doublement du pont du Larivot, avec une 
enveloppe de 100 millions d’euros de die e aux travaux ;  

- l’engagement par l’E tat d’une premie re tranche du doublement de la RN1 entre Cayenne 
et Macouria et de la route nationale 2 (RN2) entre Cayenne et Matoury pour un montant 
de 100 millions d’euros ; 

- le lancement des e tudes d’une deuxie me tranche du doublement de la RN1 pour un 
montant de travaux de l’ordre de 100 millions d’euros. 

Le groupe de travail Transport de l’Accord de Guyane (Pre fecture de la Guyane, 2017, page 26) 
indique e galement vouloir inscrire au prochain Contrat de plan E tat-re gion (CEPR) l’e limination 
des ponts et virages dangereux des routes de partementales 5 et 9. 

Le 8 juillet 2019 marque ensuite la signature du Contrat de convergence et de transformation 
(CCT) pour la CTU de Guyane. Il remplace depuis le 1er janvier 2019, par avenant re troactif, le 
pre ce dent CEPR 2015-2020. Dans son discours aupre s du Conseil e conomique, social, 
environnemental, de la culture et de l’e ducation de Guyane du 28 novembre 2019, madame la 
Ministre des outre-mer confirmera la programmation du doublement du franchissement de la 
rivie re de Cayenne par la RN1. 

C’est dans ce contexte d’une tre s forte volonte  de de collage de la Guyane que s’inscrit le projet de 
nouveau pont du Larivot. 

2.2 Le pont existant 

Comme le souligne le Conseil ge ne ral de l’Environnement et du De veloppement durable (CGEDD, 
2011, page 24), les 1 400 kilome tres du re seau routier guyanais (dont environ 450 kilome tres de 
routes nationales) forment plus un syste me de liaisons « point a  point » qu’un re seau maille  
(hormis dans quelques zones urbaines). Toute faiblesse ponctuelle d’une liaison (accident, 
affaissement de la chausse e, etc.) affecte imme diatement le service, les alternatives d’itine raires 
e tant soit inexistantes, soit tre s chronophages. 

La RN1 est l’arte re principale des de placements, avec un point de vulne rabilite , le pont du Larivot. 
Viaduc mis en service en 1976, long de 1 225 me tres, il franchit la rivie re de Cayenne, reliant ainsi 
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l’î le de Cayenne et l’ouest guyanais. Ce pont fragilise de fait l’itine raire lors d’accidents de 
circulation ou d’incidents fluviaux. Deux de ces derniers ont amene  a  fermer l’ouvrage. En 1990, 
une poutre de trave e a e te  percute e par un chaland automoteur. Son changement a entraine  la mise 
en place d’un alternat et la fermeture ponctuelle de l’ouvrage. En 2009, un pieu de pile s’est rompu, 
provoquant un affaissement du pont. Le pont a e te  ferme  imme diatement, paralysant le trafic de 
fin 2009 a  mi-mars 2010 et interrompant l’acheminement du fret spatial vers Kourou. 

La dure e de vie re siduelle du pont existant est estime e a  40 ans a  compter de 2020, dans le cadre 
d’une maintenance et surveillance re gulie res, et en l’absence de choc d’un bateau de fort tonnage 
sur les pieux d’une pile. 

2.3 Objectifs généraux assignés au projet 

Selon le descriptif du projet (Pre fecture de la Guyane, 2020a, page 9), le nouveau pont permettra : 

- la suppression du risque de coupure de la circulation sur la RN1 et la se curisation de 
l’itine raire ; 

- le portage de convois exceptionnels de plus grand tonnage, particulie rement a  destination 
du centre spatial de Kourou ; 

- la se curisation des diffe rents modes de transport ; 
- la limitation du trafic sur le pont actuel pour sa plus grande pe rennite  ; 
- la limitation de l’impact sur la circulation d’un incident ou de travaux sur l’un des ponts 

impliquant sa fermeture, le trafic e tant bascule  sur l’autre pont. 

On note a  la lecture de ses objectifs le caracte re atypique de ce projet routier : les objectifs ne font 
pas mention de gains de temps, de re duction des encombrements de la circulation.  

Les effets anticipe s du nouveau pont, couple  au maintien du pont existant, sont de plusieurs 
ordres. Tout d’abord, le projet permet la se curisation et la continuite  des de placements d’une rive 
a  l’autre du fleuve Cayenne. Les enjeux de se curite  ne concernent toutefois pas directement les 
ve hicules le gers ou les poids lourds, qui sont pourtant les principaux utilisateurs de 
l’infrastructure, mais les deux-roues motorise s, et les pie tons et cyclistes aujourd’hui quasiment 
inexistants sur le pont actuel.  

Ensuite, le projet assure la continuite  de l’acce s au secteur de Kourou, notamment les convois 
exceptionnels permettant d’alimenter le site de l’ae rospatiale. Le couplage permettra par ailleurs 
la bascule du trafic en cas de travaux sur l’un ou l’autre des ponts ; la baisse du trafic sur le pont 
actuel est cense e favoriser sa pe rennite . On notera toutefois qu’en re ponse a  une question de la 
contre-expertise quant au lien entre trafic et cou t de maintenance, le porteur du projet indique 
que « les pathologies observées sont liées aux agressions de l’environnement sur les matériaux, sans 
endommagement significatif dû aux charges d’exploitation routières. La réduction du trafic n’aurait 
donc pas d’impact sensible sur la durée de vie de l’ouvrage. » 

Enfin, il n’est pas fait mention d’un possible usage du pont pour des transports collectifs, malgre  
le caracte re structurant de la RN1 dans l’armature de transport guyanaise. 

  L’objectif principal et quasiment unique du projet est la sécurisation (au sens 
de continuité) de l’itinéraire. On ne fait pas mention d’objectifs plus classiques 
habituellement assignés à une infrastructure de franchissement : gains de temps, 
sécurité des véhicules légers et poids lourds, insertion d’un nouveau mode de 
transport. 
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2.4 Description du projet 

La carte qui suit de crit la localisation ge ne rale de l’ouvrage et son insertion ge ographique. 

Figure 1 : Présentation du site 

 
Source : Préfecture de la Guyane, 2020b, page 10 

Le pont actuel prendra en charge la circulation en provenance de Kourou. Le nouveau pont 
doublera l’ouvrage existant a  son aval et assurera la circulation a  deux voies en direction de 
Kourou. Il inte grera un espace de circulation des cyclomoteurs ainsi qu’une voie verte se curise e 
de die e aux pie tons et cyclistes et des aires de repos. De forme courbe pour ame liorer son insertion 
paysage re, le nouveau pont sera plus long et plus haut (pour tenir compte des crues) que le pont 
actuel. 

Figure 2 : Le nouveau Pont 

 

Source : Préfecture de la Guyane, 2020a, page 47 

La pre vision du cou t d’investissement est 126,5 M€ hors taxes (HT) (travaux, e tudes, frais de 
maî trise d’ouvrage et d’œuvre). Les cou ts d’entretien et de re paration sont estime s a  0,8 % de sa 
valeur neuve, soit 900 000 € par an. 

Tableau 1 : Coût d’investissement du projet (M€) 

Avant 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

2,4 3,1 24,2 36,3 36,3 24,2 

Source : contre-expertise d’après les données de l’ESE 
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Le projet par sa nature reve t donc un caracte re exceptionnel.  

Interroge  par la contre-expertise sur l’existence de projets ou re alisations similaires qui auraient 
pu servir de point de comparaison, le porteur du projet indique n’en avoir pas connaissance. 
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3 Le dossier d’e valuation soumis a  contre-expertise 

3.1 Méthodologie 

L’e valuation socioe conomique (ESE) de projets d’infrastructure de transport s’inscrit dans un 
contexte re glementaire et re fe rentiel tre s strict et bien documente  qui offre un cadrage structure  
(DGITM, 2014). S’appuyant ainsi sur la me thodologie usuelle en matie re de projets de transport, 
l’ESE de veloppe tout d’abord une analyse strate gique. Celle-ci fait le constat de l’e tat du territoire, 
des enjeux auxquels il fait face, et des diffe rents moyens d’y re pondre. Parmi eux, l’option de 
re fe rence consiste en les ame nagements pre visibles en l’absence de re alisation du projet. La 
re ponse alternative est celle de l’option de projet. La mise en œuvre de ce dernier aurait des effets 
que l’ESE s’attache a  e valuer quantitativement ou qualitativement, de me me qu’elle en analyse les 
risques. Enfin, l’ESE synthe tise son e valuation de manie re non technique. 

La qualite  me thodologique de l’ESE peut e tre appre hende e au travers de trois dimensions : 

- la conformite  aux re fe rentiels ge ne raux, par exemple le rapport Quinet (Quinet, 2013 ; 
Guesnerie, 2017), et spe cifiques au secteur d’investissement, lorsqu’ils existent (c’est le 
cas pour les transports mais pas pour la justice par exemple) ; 

- la pertinence du pe rime tre d’e valuation : un projet d’investissement s’inscrit souvent dans 
un ensemble plus vaste constituant un programme (Assemble e nationale, 2018). L’isoler 
du plan d’action publique dont il est un maillon et un e le ment de la cohe rence d’ensemble 
peut amener a  de placer hors de l’analyse des effets, positifs ou ne gatifs, qui font sens a  
l’e chelle du programme mais ne peuvent e tre capte s dans une analyse trop locale du 
projet ; 

- la comple tude de l’ensemble des options envisage es : en respectant les consignes 
me thodologiques en vigueur et pour un pe rime tre e valuatif donne , l’ESE est a  me me de 
se lectionner la strate gie d’investissement la plus efficace du point de vue 
socioe conomique. Toutefois, elle peut avoir e carte  des opportunite s d’investissement qui 
auraient pu e tre mises en concurrence avec l’option de projet retenue, et s’ave rer plus 
e ventuellement plus efficaces. Il convient donc de s’assurer que l’ensemble des options 
retenues recouvre autant que faire se peut l’ensemble de toutes les opportunite s possibles. 

  L’ESE, dans le périmètre d’évaluation qu’elle s’est constituée et l’ensemble 
d’opportunités qu’elle s’est choisie, suit les recommandations méthodologiques 
en vigueur. 

3.2 Périmètre d’évaluation et ensemble d’opportunités 

Le pe rime tre d’e valuation retenu dans l’ESE se limite au franchissement routier de la rivie re de 
Cayenne, entre l’î le de Cayenne et l’ouest guyanais. Il e carte donc des e le ments significatifs de 
l’Accord de Guyane. En particulier, comme on l’a indique  pre ce demment, ce dernier pre cise 
l’engagement par l’E tat d’une premie re tranche du doublement de la RN1 entre Cayenne et 
Macouria et de la route nationale 2 (RN2) entre Cayenne et Matoury pour un montant de 100 
millions d’euros. Le rapport d’ESE ne le mentionne pas et ne l’inte gre pas dans son pe rime tre 
e valuatif. Vu la forte imbrication de ces projets avec le doublement du pont du Larivot, on peut se 
demander pourquoi ce n’est pas le programme complet (doublement du pont et ame nagements 
de premie re tranche des RN1 et 2) qui a fait l’objet de l’ESE. 

La contre-expertise a donc souhaite  avoir des explications sur le choix du de coupage des 
ope rations de coulant de l’Accord de Guyane et la raison pour laquelle le projet de pont a e te  isole  
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des autres investissements projete s. Les e changes a  ce sujet avec le porteur du projet ont e te  
constructifs et ont permis d’e clairer son point de vue. La contre-expertise y reviendra plus 
longuement dans la sixie me section de ce rapport.  

Pour ce qui est de l’ensemble des opportunite s conside re , l’option de projet consiste a  doubler le 
pont existant d’un nouveau pont afin d’assurer se curisation et continuite  du trafic. Une premie re 
hypothe se implicite est l’absence d’alternative (comple ments ou substituts) a  la construction du 
nouveau pont. D’autres opportunite s fluviales, ferroviaires, portuaires mais e galement routie res 
auraient gagne  a  e tre inte gre es a  la discussion de l’ensemble des options envisageables. Une 
seconde hypothe se implicite est la comple mentarite  des deux ouvrages sans que soit explore e leur 
possible substituabilite . Le pre sent rapport reviendra ulte rieurement plus en de tail sur ces deux 
points. 

 L’étroitesse du cadre évaluatif empêche de saisir la cohérence d’ensemble du 
programme d’investissement en transports et prive vraisemblablement l’option 
de projet d’une partie de ses effets. La restriction de l’ensemble des opportunités 
au seul doublement du pont est insuffisamment argumentée. 
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4 Analyse strate gique 

4.1 Le contexte 

4.1.1 Situation socioéconomique 

La situation socioe conomique est e value e dans deux aires d’e tude. Le pe rime tre large est celui de 
la CTU Guyane dans son ensemble. Le pe rime tre local est constitue  par la Communaute  
d’agglome ration centre littoral (CACL). 

La de mographie du territoire guyanais peut s’exprimer en quelques chiffres cle s : 80 % des 
285 000 habitants (estimation de 2019) vivent sur la frange littorale. La CACL concentre la moitie  
de la population, contre 20 % a  Saint-Laurent-du-Maroni et 10 % a  Kourou. La forte croissance 
de mographique ame ne des projections de population entre 385 000 et 531 000 habitants en 
2050 ; cette croissance devrait pour l’essentiel e tre absorbe e par les concentrations urbaines 
co tie res. La population est actuellement tre s jeune me me si l’on constate un le ger vieillissement 
mais aussi de nombreux de parts entre 17 et 25 ans. 

L’e conomie de la Guyane s’articule essentiellement autour du secteur tertiaire marchand qui 
concentre 80 % de la valeur ajoute e. Le centre spatial de Kourou pe se a  lui seul 15 % de la valeur 
ajoute e tandis que les trois-quarts des entreprises sont implante s dans la CACL (les autres po les 
d’activite  e tant Saint-Laurent-du-Maroni et Kourou). La Guyane compte 70 000 emplois dont 80 % 
sont des emplois salarie s ; les deux-tiers des emplois sont concentre s dans la CACL.  

Fortement de pendante de l’exte rieur, la Guyane est dote e d’une ge ographie physique qui rend les 
e changes difficiles avec le Bre sil et le Suriname. Les liens sont donc essentiellement portuaires (le 
port principal de De grad des Cannes est implante  sur la commune de Re mire-Montjoly dans l’I le 
de Cayenne) et ae roportuaires avec des dessertes essentiellement avec la me tropole et les Antilles 
françaises. 

Le contexte local est celui de la CACL. Outre le chef-lieu Cayenne, celle-ci comprend les communes 
de Montsine ry-Tonnegrande, Macouria, Matoury, Re mire-Montjoly et Roura. Macouria et de 
Montsine ry-Tonne grande se situent en rive gauche de la rivie re de Cayenne. La CACL totalise 
139 000 habitants dont 88 % re sident sur la rive droite. La croissance de la population est forte et 
soutenue, tout particulie rement sur la rive gauche. On compte 61 000 actifs dont 28 % au 
cho mage. Les trois-quarts des foyers fiscaux sont d’ailleurs non imposables et l’on note un e cart 
de revenu marque  avec les foyers fiscaux imposables. Cayenne concentre 60 % des emplois pour 
45 % de la population, toutefois dans un contexte de pe riurbanisation croissante accompagne e 
d’une augmentation des de placements pendulaires. 

L’analyse strate gique propose e par l’ESE couvre bien les divers the mes caracte risant la dynamique 
socioe conomique. Elle mentionne, pour la situation actuelle, que l’essentiel de l’urbanisation se 
situe rive droite de la rivie re de Cayenne sur l’axe Cayenne Matoury (88 % de la population en 
2017). La disproportion est encore plus grande pour l’emploi. En cela la description du territoire 
en situation actuelle permet de comprendre le besoin de relier les deux rives, mais ne de montre 
pas que ce besoin concerne les volumes de de placements majoritaires. 

4.1.2 Orientation et planification du développement du territoire 

Le projet de doublement du pont du Larivot est inscrit au plan global des transports et 
de placements de Guyane (PGTD) valide  en 2013. Le sche ma d’ame nagement re gional (SAR) de 
Guyane, valide  en 2016 par le Conseil d’E tat, pose les orientations ge ne rales du de veloppement du 
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territoire a  l’horizon 2030. Pour ce qui concerne la CACL, les principaux enjeux sont lie s a  
l’expansion de mographique et a  la pe nurie de logements. Le SAR confirme le ro le de po le capitale 
de l’î le de Cayenne et de ses e quipements structurants existants ou a  venir. Le doublement du pont 
du Larivot fait partie de ces derniers, de me me qu’un service de transports terrestre en site propre 
ou encore une gare fluviomaritime rive gauche pre s du pont du Larivot. Le de veloppement de 
zones e conomiques ou d’habitation, souvent en continuite  de l’existant, se fera en respectant des 
espaces naturels prote ge s. 

Les orientations du SAR sont en ade quation avec le sche ma de cohe rence territoriale (SCoT) de la 
CACL. Approuve  en 2011, il a pour ambition de re pondre a  la tre s forte croissance de mographique 
par une urbanisation maî trise e. Il est en cours de re vision. 

4.1.3 Mobilité et réseau routier 

L’armature routière et son usage 

Offrant une vision claire du re seau routier du pe rime tre local, la figure 42 (page 30) du document 
d’e valuation socioe conomique (c’est e galement la figure 2 de la page 8) est reproduite ci-dessous. 

Figure 3 : Cartes des environs de Cayenne 

 

Source : Préfecture de la Guyane, 2020a, page 30 

La RN1 et la RN2 sont les voies structurantes du re seau routier. A partir de la ville de Cayenne, la 
RN1 rejoint l’e changeur de Balata pour s’orienter nord-ouest le long du littoral.  

La RN1 constitue l’axe ne vralgique du territoire, reliant les deux principales agglome rations que 
sont Cayenne et Saint-Laurent-du-Maroni, en desservant le secteur de Kourou. Cet axe pre sente 
un profil a  2 voies, en dehors de la section entre l’e changeur de Balata et le centre de Cayenne, 
section commune avec la RN2 e quipe e a  2x2 voies. 

Ainsi, le pont du Larivot, avec son profil e galement a  2 voies, ne constitue pas un goulot 
d’e tranglement sur le re seau, il pre sente des capacite s d’e coulement globalement e quivalentes aux 
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autres sections de la RN1. Les difficulte s de circulation sont a  l’heure actuelle plus lie es aux nœuds 
du re seau, a  la convergence de flux, notamment a  l’entre e de Cayenne. Le dossier mentionne 
e galement les multiples acce s riverains qui viennent ponctuellement perturber l’e coulement du 
trafic et possiblement entrainer des situations accidentoge nes. 

 Le projet de doublement n’est effectivement d’aucune utilité pour résorber les 
dysfonctionnements liés au trafic, quand bien même ce n’est pas un objectif 
assigné au projet. 

Figure 4 : Bouchon et circulation au pas sur la RD5 en 2009/2010, source France Guyane 

 
Source : Google Maps 

L’e changeur de Balata dessert e galement la RN2 qui s’oriente sud-est vers le Bre sil. La RD5 en 
association avec la RN2 offre un contournement du pont du Larivot au prix d’un allongement du 
trajet d’une cinquantaine de kilome tres. Cet itine raire est par ailleurs fort contraint : la RD5 est 
par exemple a  plusieurs reprises en voie de circulation unique, et la partie de la RN2 qu’il 
emprunte supporte de ja  un trafic important (qui peut cependant e tre en partie de leste  sur la 
RD24). 

Nous reviendrons plus loin sur l’estimation des temps de parcours compare s entre les deux 
itine raires. Cependant, il est inde niable que le chemin alternatif via la RD5 est une solution tre s 
de grade e pour franchir la rivie re Cayenne en cas de fermeture de la RN1. Interroge  sur les 
conditions de circulation observe es lors de la fermeture du pont survenue suite a  l’accident de 
2009, le porteur de projet e voque des temps de parcours releve s de 2h30 entre Cayenne et Tonate 
contre un temps de l’ordre de 20 minutes en condition de circulation normale via la RN1. Les 
illustrations jointes montrent d’une part la file d’attente engendre e par les reports de trafic 
massifs. Elle permet e galement de constater le caracte re sinueux de l’itine raire, conforte  par une 
vue satellite. 



14 

Figure 5 : Photo satellite montrant la sinuosité et l’environnement forestier parcouru par 
la RD5 près du franchissement de la rivière Cayenne 

 
Source : Google Maps 

L’absence de modes alternatifs crédibles 

L’ESE de veloppe assez peu les solutions alternatives au transport individuel routier. Il est fait 
mention des re seaux suivants : 

- le transport en commun interurbain, re seau TIG (Transport interurbain guyanais) 
de veloppant 9 lignes urbaines dont 4 qui empruntent le pont, le re seau interurbain de la 
CACL avec les lignes A et E proposant plus de 20 aller-retours traversant le pont. Le dossier 
ne fait aucunement e tat de la fre quentation de ces lignes : volumes de passagers, profil de 
ces passagers, parts modales que repre sentent ces transports pour les flux franchissant la 
rivie re. A minima une carte permettant de caracte riser l’e tendue de l’offre de transports 
en commun aurait e te  utile ; 

- les transports urbains sont concentre s sur l’Ile de Cayenne. Il n’est pas fait mention de 
l’intermodalite  transport en commun urbain – voiture particulie re, et dans quelle mesure 
cette pratique concerne le pont ; 

- de me me, les transports scolaires sont e voque s mais tre s peu de taille s et l’offre prive e 
uniquement mentionne e. 

Au total, le dossier fait e tat de 60 a  70 aller-retours en bus par jour utilisant le pont. Par un rapide 
calcul, les contre-experts ont cherche  a  de terminer le potentiel de de placement pouvant e tre pris 
en charge par ces services. Conside rant un nombre de places offertes de l’ordre de 50 par ve hicule, 
capacite  classique d’un bus ou d’un car, le potentiel de de placement est de l’ordre de 3 500 
personnes. Les bus ou cars ne circulent certainement pas toujours complets, mais ce potentiel non 
ne gligeable au regard des quelques 20 000 ve hicules enregistre s sur le pont en 2016 aurait me rite  
un approfondissement. 

Les autres modes sont encore plus rapidement e lude s, particulie rement le cabotage maritime qui 
est conside re  par le porteur du projet comme « quasi inexistant » alors que la configuration des 
lieux impose de se poser la question de son potentiel. Nous y reviendrons plus loin. 
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  Le dossier est très majoritairement orienté vers le trafic routier 
individuel. Ce mode, certes actuellement dominant, n’est cependant pas le seul existant, le 
réseau de transport en commun paraissant non négligeable au regard du bref descriptif qui 
en est fait. Les contre-experts recommandent d’approfondir ce point, afin de démontrer plus 
clairement en quoi la solution routière est la seule en mesure de répondre aux besoins de 
déplacement identifiés. 

L’accidentologie 

En matie re d’accidents, 4 se sont produits sur le pont du Larivot entre 2014 et 2018, dont 1 mortel. 
Le dossier d’ESE ne permet pas de statuer sur l’importance ou non de ces statistiques par rapport 
a  un type de voies comparable. 

Interroge  sur le sujet, le porteur de projet a pre cise  que les comparaisons usuelles avec les 
indicateurs nationaux ne peuvent e tre faites de manie re imme diate pour la Guyane, la forte 
proportion de cyclomoteurs n’ayant pas d’e quivalent en me tropole, ce qui fausse les 
comparaisons. 

Ne anmoins un taux d’accidentologie a e te  calcule s par la maî trise d’ouvrage et porte  a  
connaissance des contre-experts. Cette premie re analyse a e te  e tablie a  partir du releve  des 
accidents sur la section de RN1 entre l’e changeur de Balata et la RD51 (soit environ 20 km). Le 
tableau qui suit re capitule les indicateurs d’accidentologie entre 2014 et 2018 sur la section 
comple te et sur le pont du Larivot actuel. Il convient toutefois d’e tre prudent sur l’interpre tation 
de ces chiffres, les taux d’accidents sur le seul pont du Larivot se rapportant de fait a  un line aire 
limite  (environ 1,2 km), ce qui augmente la dispersion des re sultats. 

Tableau 2 : Accidentologie  

 

Accidents pour 
100 millions de 

ve hicules-
kilome tres 

Tue s pour 100 
accidents 

Blesse s 
hospitalise s pour 
100 accidents 

Blesse s le gers 
pour 100 
accidents 

Pont actuel  11,71 20,00 140,00 40,00 

Balata – RD5 6,77 29,79 76,60 53,19 

Source : contre-expertise à partir d’une réponse du porteur du projet 

Rappelons toutefois les statistiques nationales1, qui font e tat pour les routes nationales en rase 
campagne a  chausse e unique, en moyenne sur la pe riode 2015-2017 d’un taux d’accident de 3,26 
ainsi qu’un pourcentage d’accidents mortels de 20%. Avec les pre cautions ne cessaires lie es aux 
spe cificite s locales, il semble bien que la section de la RN1 entre Balata et la RD5 montre une 
occurrence e leve e d’accidents par rapport a  des profils comparables. Le pont du Larivot souffre 
d’une occurrence encore plus e leve e. Si le pont est dans la moyenne nationale pour le pourcentage 
de tue s par accident, la section Balata-RD5 se situe bien au-dessus de cette moyenne. 

Desserte de Kourou 

Le centre spatial de Kourou utilise quasi-exclusivement la RN1 pour les convois exceptionnels 
d’acheminement des satellites. En cas d’impossibilite  de franchissement de la rivie re de Cayenne, 
l’activite  du centre est fortement affecte e. La fermeture du pont pendant trois mois et demi de fin 
2009 a  mi-mars 2010 (suite a  un affaissement au niveau d’une pile) a e te  e voque e pre ce demment. 

                                                             

1 Indicateurs nationaux d'accidents - période 2015/2017 - CEREMA Octobre 2020. 



16 

Elle a empe che  tout lancement entre janvier et fin mai 2010 ; elle a de sorganise  les activite s 
e conomiques de la CACL, et au-dela , du tissu e conomique guyanais dans son ensemble. 

La RN1 est e galement longe e par des adductions d’eau, d’e lectricite  et fibre optique, avec un 
franchissement de la rivie re de Cayenne par le pont du Larivot. 

4.2 Le projet 

4.2.1 Le scénario de référence 

Le sce nario de re fe rence de crit l’e volution du contexte socioe conomique ainsi que les 
infrastructures et services de transport qui seraient re alise s en l’absence de mise en œuvre du 
projet de doublement du pont du Larivot. Cette analyse prospective s’appuie principalement sur 
les outils de cadrage de la Direction ge ne rale des infrastructures, des transports et de la mer 
(DGTIM), les donne es de l’INSEE et les documents de planification territoriale des institutions et 
acteurs locaux (notamment la version en cours de re vision du SCoT). 

Démographie et projets de développement 

La Guyane connait la plus forte croissance de mographique de France (hormis Mayotte), 
principalement a  la pe riphe rie de Cayenne et a  Saint-Laurent-du-Maroni. A l’horizon 2040, la CACL 
verrait sa population augmenter de 60 % pour atteindre 220 000 personnes. Pour y re pondre, les 
projets de de veloppement urbain d’habitat et d’activite s e conomiques ont e te  avance s par les 
diffe rents acteurs du territoire. L’ESE les recense avec pre cision apre s les avoir valide s aupre s de 
ces acteurs. 

L’ESE fait e tat de projets porteurs a  l’horizon 2040 d’environ 45 000 habitants et 18 000 emplois, 
autorise s par des re serves foncie res importantes notamment en rive gauche. Ces projets 
contribueront au re e quilibrage de l’agglome ration mais ne suffiront cependant pas a  eux seuls a  
couvrir les besoins en logement du supple ment de population envisage , soit 90 000 personnes. 

Répartition des dynamiques de population rive droite et rive gauche 

Si l’analyse en situation actuelle de crite dans le dossier permet bien d’isoler les dynamiques 
propres a  chaque rive, il n’en est pas de me me sur le volet prospectif. Alerte  sur cette difficulte , le 
porteur de projet nous indique que la source principale de donne es prospectives, le SCoT de la 
CACL, pre voit une augmentation de la population a  l’horizon 2040 de 94 000 habitants par rapport 
a  2014 soit un total de 217 100 habitants. Cette e valuation est globale et n’est pas de taille e par 
commune. En revanche le SCoT a identifie  des potentiels fonciers disponibles pour la cre ation 
d’environ 23 000 logements soit environ 60 % des besoins a  l’horizon 2040. Ces 23 000 logements 
potentiels ont e te  de taille s par commune. Pre s de 30 % des logements potentiels ont e te  identifie s 
en rive gauche de la rivie re Cayenne et 70 % en rive droite. Ces valeurs sont a  mettre en 
perspective par rapport a  la re partition de la population actuelle : environ 12 % de la population 
habite en rive gauche et 88 % en rive droite. 

Le porteur de projet montre ainsi que l’augmentation de la population en rive gauche sera, en 
relatif, plus importante qu’en rive droite puisque qu’elle accueillera 30 % des nouveaux logements 
alors qu’elle ne repre sente que 12 % de la population actuelle. Cependant, en volume, c’est bien la 
rive droite qui va accueillir, dans les prochaines anne es, le plus de logements nouveaux. 
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 Des précisions sur l’évolution du nombre de logements à 2040 de part et 
d’autre de la rivière de Cayenne auraient permis de mieux souligner la 
dynamique de logement forte sur la rive opposée à Cayenne. 

Demande de déplacement 

L’e volution de la demande de de placement est encadre e, en cohe rence avec les fiches outils de la 
DGITM, pour la strate gie nationale bas carbone visant une neutralite  dans les e missions de gaz a  
effet de serre a  l’horizon 2050. Le sce nario central retenu pour le projet est ainsi le sce nario « avec 
mesure supple mentaire » traduisant ces hypothe ses, conforme ment au cadre prescrit. 

A une e chelle plus locale, le dossier fait re fe rence a  plusieurs projets d’ame nagement de voirie : 
l’ame nagement en boulevard urbain de la RN2, la possible cre ation d’un bus a  haut niveau de 
service (BHNS), la reconfiguration de l’e changeur de Maringouin, sans pour autant montrer une 
logique globale dans les projets pre vus, et faire le lien avec le doublement du pont de Larivot. 

Sur la base des conside rations de capacite  maximale d’e coulement du pont, le dossier justifie une 
hypothe se de trafic de 25 000 ve hicules par jour en situation prospective, ce qui constitue un 
niveau de ja  e leve  pour un profil a  2 voies. 

La justification est appuye e par le constat d’une croissance du trafic observe e sur le pont ces 
dernie re anne es : 10 000 ve hicules par jour avant l’incident de 2008, autour de 20 000 ve hicules 
par jour en 2016. Le lien avec les dynamiques de mographiques pourtant largement de taille es 
pre ce demment n’est pas ave re . 

La contre-expertise conside re que le chiffre de 25 000 ve hicules par jour sur le pont est plausible, 
mais la justification de ces 25 000 ve hicules demeure le ge re au regard de l’importance de cette 
hypothe se dans le calcul socioe conomique. En effet : 

- elle ne re sulte pas d’un calcul base  sur la dynamique des populations et des emplois, mais 
est base e sur un « plafond » capacitaire d’e coulement du pont. Ainsi, il s’agit d’une 
hypothe se maximaliste de trafic sur le pont ; 

- si un trafic de 25 000 ve hicules sur le pont est cre dible au regard de son profil, il n’est pas 
de montre  qu’un tel trafic puisse e tre e coule  en amont et en aval, particulie rement au droit 
des nœuds d’acce s a  Cayenne, dans un contexte ou  l’on cherche a  apaiser le trafic sur la 
RN2 (boulevard urbain) et la de nivellation du giratoire de Maringouin n’est pre vue qu’en 
2030 et non a  la date de mise en service du nouveau pont. Ainsi, si ce trafic est possible, on 
peut se demander s’il est souhaitable, au vu de la faiblesse de l’armature routie re du 
territoire : une re gulation des trafics en amont des zones urbaines peut en effet e tre une 
solution pertinente pour limiter les nuisances lie es au trafic automobile pre s des 
habitations ; 

- il n’est pas fait mention de l’impact en termes de report modal de ces ope rations, 
notamment dans un contexte de cre ation de voies re serve es sur la RN2. 
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  La contre-expertise considère que l’hypothèse centrale de 25 000 véhicules 
par jour sur le pont, en situation prospective est plausible, mais sa justification 
demeure légère au regard de l’importance de cette hypothèse dans le calcul 
socioéconomique.  

4.2.2 L’option de référence 

Entretien et réparations 

Cette option conside re les travaux probables qu’il faudra envisager sur le pont du Larivot actuel 
en l’absence du projet de doublement. Le comite  d’experts se fonde sur une dure e de vie re siduelle 
du pont actuel de 40 ans, soit l’horizon 2060. Il distingue : 

- les interventions recommande es et pre visibles de maintenance et re fection ; 
- une intervention e ventuelle de redimensionnement de l’ouvrage pour augmenter sa 

capacite  ; 
- les interventions lie es a  la gestion de diffe rents accidents susceptibles de survenir. 

Les cou ts de de molition a  l’horizon 2060 sont pris en compte, de me me que le cou t de construction 
d’un nouvel ouvrage, suppose  identique a  celui du nouveau pont. 

Les conséquences lourdes d’un hypothétique événement accidentel 

La pre vention d’un nouvel incident sur le pont impliquant sa fermeture et la thrombose du re seau 
routier du territoire est l’objectif majeur du projet. A la lumie re des e ve nements passe s, 
notamment en 1990 (choc de bateau) et 2009 (affaissement d’une pile de pont), une hypothe se 
dans l’option de re fe rence est faite que d’ici la fin de vie de l’ouvrage (2060) un incident de ce type 
survienne a  nouveau. Elle s’appuie sur les e le ments suivants : 

- horizon : 2040 ; 
- choc de bateau sur une pile ; 
- une pile touche e et rompue – 4 trave es et deux autres piles affaisse es ; 
- dure e de re paration : 15 mois ;  
- cou t des travaux : 30 M€. 

Les conse quences associe es a  l’hypothe se d’un tel accident de navigation sont lourdes en termes 
de cou t et de dure e du chantier). Par ailleurs, l’hypothe se d’un accident de navigation est utilise e 
en analyse centrale alors que celle d’un affaissement de pieu, aux conse quences moindres, est 
propose e en analyse de sensibilite .  

La contre-expertise a ainsi demande  au maî tre d’ouvrage d’e tayer cette hypothe se afin de ve rifier 
qu’elle s’appuie sur des retours d’expe rience d’accidents similaires. 

Les pre cisions apporte es par la maî trise d’ouvrage permettent d’apprendre que les conse quences 
lie es a  un accident sont issues du rapport du CEREMA du 21 avril 2020 sur la maintenance et les 
re parations du pont du Larivot. Les conse quences potentielles du choc d’un navire (le pont actuel 
n’a pas e te  dimensionne  pour y faire face, contrairement au nouveau pont) de coulent de l’analyse 
particulie re d’un accident sur la structure du pont : il a e te  conside re  dans le rapport qu’un choc 
d’un navire sur une pile pouvait provoquer l’effondrement de celle-ci, et donc celles des 6 poutres 
constituant les 2 trave es (constitue e chacune de 3 poutres) de part et d’autre de la pile (ce sce nario 
est donc plus pe nalisant que l’accident de 1990, qui avait e te  occasionne  par le choc d’un chaland 
sur une poutre - seule cette poutre avait alors du  e tre change e). Le rapport du comite  d’experts du 
7 juillet 2010 envisageait dans cette hypothe se la possibilite  d’un effondrement de plusieurs 
trave es par effet domino, ce qui dans ce cas conduirait a  pre voir une coupure totale de plusieurs 
anne es.  
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Cet e clairage permet de justifier les hypothe ses prises conse cutives a  une collision, mais reste dans 
une approche purement curative. Il n’est pas fait mention des possibles mesures permettant 
d’e viter une nouvelle collision : re gulation du trafic fluvial, de placement des installations 
portuaires et re vision des itine raires de pre  et post acheminement, etc. 

Le porteur du projet conce de que les recherches comple mentaires effectue es jusqu’a  pre sent ne 
permettent pas de fournir d’e le ments pour quantifier plus pre cise ment le risque de choc de bateau 
sur l’ouvrage. S’agissant du risque de renouvellement d’une rupture de pieu par corrosion 
(incident de 2009), des actions de pre vention (mise en place de coquilles de protection, protection 
cathodique sur certaines parties de l’ouvrage) et de surveillance par mesures ont e te  mises en 
œuvre. Le rapport du CEREMA pointe que des incertitudes demeurent sur l’e tat des pieux, qui 
justifient une recommandation d’investigations comple mentaires. 

 Du fait de la forte incertitude associe e aux hypothe ses d’accidents et 
de leur impact important sur le calcul socioe conomique, la maî trise d’ouvrage justifie que 
les deux types d’incidents ont e te  pre sente s dans le dossier afin de permettre de mieux 
de terminer la robustesse de l’e valuation socioe conomique au type d’incident et a  sa dure e. 
Le choix de retenir le sce nario du choc de bateau comme sce nario central n’est cependant 
pas e taye . Les conse quences d’e ve nements type choc de bateau ou rupture d’une pile ont 
e te  e tudie es dans un rapport technique permettant de justifier les hypothèses prises. On 
note cependant l’absence de réflexion sur des éventuelles mesures pour réduire les risques 
d’occurrence d’un tel événement.  Le choix de retenir la collision (hypothèse la plus forte) 
comme hypothèse centrale, ne repose pas sur un argumentaire convaincant. La contre-
expertise considère ainsi que cette hypothèse qui maximise les avantages du projet est forte 
tout en étant trop peu justifiée, et recommande une approche plus prudente. 

4.2.3 L’option de projet : objectif et alternatives 

Un unique objectif de sécurisation du franchissement 

L’objectif technique du projet est d’assurer la pe rennite  et l’ame lioration du service en termes de 
se curite  et de fluidite  de la RN1 lors du franchissement de cet obstacle naturel majeur qu’est la 
rivie re de Cayenne. Cela permet de renforcer la continuite  entre la CACL, Kourou et Saint-Laurent-
du-Maroni, notamment pour ce qui est des acheminements depuis le port et l’ae roport de la CACL 
vers ces deux derniers po les e conomiques. En outre, a  l’e chelle de la CACL, la croissance 
de mographique et e conomique continue sur sa rive gauche ge ne re et ge ne rera un trafic routier 
qui pourra ainsi e tre absorbe  plus aise ment. Il est cependant important de souligner a  nouveau la 
singularite  d’une option de projet dans le domaine des transports qui n’a pas d’objectif de gains 
de temps ou de re duction des encombrements. Il convient e galement de noter et d’e mettre des 
re serves sur le choix d’une solution purement routie re. 

La contre-expertise a en effet pre ce demment souligne  l’e troitesse de l’ensemble des opportunite s 
au sein duquel des alternatives pourraient e tre discute es et e value es. L’ESE te moigne a  cet e gard 
d’une forme de parti-pris a  l’absence d’alternative a  la construction du nouveau pont. Si d’autres 
opportunite s fluviales, ferroviaires, portuaires, mais e galement routie res s’e taient ave re es 
pertinentes d’un point de vue socioe conomique, alors on peut imaginer qu’e carter de telles 
alternatives de l’ensemble de choix de la collectivite  constitue pour elle une « perte de chance », a  
l’instar d’un patient pour lequel on choisit entre deux traitements en e cartant d’emble e un autre 
qui aurait pu e tre plus efficace. 

Sans pre tendre a  l’exhaustivite , la contre-expertise souhaite ainsi e voquer la possibilite  d’un 
certain nombre d’alternatives qui n’ont e te  explore e que partiellement, ou pas, par l’ESE. 
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Une alternative fluviale complémentaire 

A l’heure actuelle, le cabotage maritime ou fluvial est quasiment inexistant. Cette solution a  
premie re vue inte ressante au regard du contexte ge ographique et des difficulte s de 
franchissement de la rivie re, n’a cependant pas e te  inte gre e dans l’ESE. Interroge  a  ce propos, le 
porteur du projet e voque une e tude de la CACL disponible en annexe du dossier d’enque te 
pre alable a  la DUP. Le projet consiste a  relier la ville de Cayenne a  la rive gauche de la rivie re de 
Cayenne via une navette fluviale. Cette e tude table sans justification pre cise sur une part modale 
constante de 5 % pour le transport fluvial, sans non plus analyser finement les cou ts et temps de 
de placements ni les besoins de de placements. De s lors, cette faible et suppose e constante 
demande doit e tre mise en regard d’investissements ne cessairement conse quents. Les 
infrastructures disponibles, de barquement des navires, acce s routier aux embarcade res, 
stationnement a  proximite  sont de fait actuellement sous-dimensionne es voire inexistantes. De 
me me, les pre -et-post-acheminements sont actuellement insatisfaisants du fait de l’insuffisante 
fre quence de l’offre de transports. L’e tude conclut qu’en cas de fermeture du pont du Larivot, le 
mode fluvial ne pourrait de sengorger que tre s partiellement le mode routier sans e tre a  me me 
d’absorber l’ensemble de la demande de de placements en traverse e du pont. 

Outre sa faible qualite  me thodologique, reconnue comme telle par le porteur de projet, l’e tude se 
place d’emble e dans l’optique d’une demande de de placement fluvial tre s limite e et ine lastique a  
la qualite  et la quantite  du mode de de placement propose , ce qui par construction gre ve son bilan 
financier au vu des investissements structurants requis. 

   Le franchissement de la rivière de Cayenne par acheminement fluvial et 
aménagement adéquat des berges peut être une solution sinon substituable du 
moins complémentaire du projet de doublement du pont. Cette opportunité n’a 
pas été suffisamment explorée. 

Des solutions routières sous-estimées 

Deux options routie res n’ont pas trouve  leur place dans la re flexion de l’ESE sur l’option de projet. 

La premie re part de la constatation que les flux pendulaires sont surtout concentre s sur l’Ile de 
Cayenne. Puisque que le pont est un passage oblige  pour le franchissement de la rivie re, la contre-
expertise a interroge  le porteur du projet sur l’opportunite  du de veloppement d’un mode de 
transport collectif afin de re duire l’empreinte carbone de la mobilite , pluto t que de dier toute son 
emprise aux transports individuels. Le porteur du projet a indique  que le de veloppement d’un tel 
mode de transport massifiant voire d’une voie re serve e aux transports en commun (VRTC) 
supposerait au pre alable de mener a  bien un projet d’e largissement de la RN1 – le doublement du 
pont ne permettant pas a  lui seul d’e liminer en amont et en aval la congestion. Si cette re ponse 
peut faire sens dans le pe rime tre e valuatif e troit retenu, elle re ve le en contrepoint que cette 
opportunite  de cre ation de valeur collective via notamment l’ame lioration de l’empreinte carbone 
et la diminution des accidents est de facto e carte e du bilan cou t-avantage du projet. 

La seconde s’appuie sur deux constatations. D’une part, la RN2 constitue l’axe strate gique de 
liaison avec le Bre sil que le ne cessaire de veloppement de la RN1 ne saurait faire ne gliger. D’autre 
part, la faiblesse du maillage du re seau est particulie rement bien illustre e par l’e tat de la RD5. 
L’ESE n’envisage pas la mise en place d’un ve ritable itine raire de de lestage par la RN2 et la RD5 
comme une option. L’Accord de Guyane e voque quant a  lui des ame nagements de se curite  de la 
RD5. Sans pre tendre s’affranchir des contraintes budge taires, la contre-expertise sugge re d’initier 
le maillage territorial avec une liaison RN1-RN2-RD5-RN1 (ou RN1-RD23-RD24-RN2) digne des 
enjeux de de collage de la CTU de Guyane. Si l’itine raire RN1 demeure l’axe littoral unique, il n’est 
pas a  l’abri d’un incident en amont ou en aval du pont qui bloque la RN1 et ait des conse quences 
comparables a  la fermeture du pont. 
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  La contre-expertise suggère d’inscrire les plans de développement du 
réseau de transport dans une optique de maillage incluant systématiquement les transports 
en commun, dans le respect des contraintes environnementales, géographiques et 
budgétaires. 

L’hypothèse de la complémentarité des deux ponts 

Enfin, la comple mentarite  suppose e des deux ouvrages pose question. Leur possible 
substituabilite  n’est pas e voque e alors qu’elle semble pourtant acte e a  l’horizon 2060 ou  l’ESE 
n’envisage plus qu’un seul ouvrage en service. En outre, si cette comple mentarite  trouve des 
arguments naturels (telle la possibilite  de de lestage imme diat de la circulation en cas de fermeture 
inopine e d’un des ponts), elle est aussi fonde e sur un argumentaire discutable puisqu’il implique 
des dommages accidentels sur la structure du pont dans l’e ventualite  d’une collision fluviale dont 
la mode lisation de l’occurrence et des effets est, on l’a vu pre ce demment, sujette a  caution. En 
termes d’effets, la solution a  un seul pont (le nouveau) e conomiserait en outre les cou ts d’entretien 
du pont existant. 

Dans l’option de projet, il n’est pas pre vu de reconstruction de l’ouvrage existant en 2060. 
L’hypothe se serait donc faite qu’a  partir de 2060 on se retrouverait a  nouveau avec un seul pont : 
le « nouveau pont de 2024 » dans l’option de projet et un « nouveau pont de 2060 » dans l’option 
de re fe rence, avec tous les risques associe s : de gradation plus rapide, impact majeur sur le syste me 
de mobilite  en cas de fermeture, etc. En re ponse aux interrogations de la contre-expertise, 
l’argument avance  par les porteurs du projet est l’impact mineur sur la valeur actuelle nette 
socioe conomique (VAN-SE) du fait du poids de l’actualisation. C’est exact arithme tiquement mais 
cela fait de l’actuel doublement du franchissement une « mesure temporaire ». La contre-expertise 
reviendra plus loin sur les conse quences socioe conomiques d’un tel cadrage de l’option de projet. 

Par ailleurs, cette hypothe se vient contredire un certain nombre d’arguments de l’analyse 
strate gique vantant les me rites d’une solution a  deux ponts. On rappelle (Pre fecture de la Guyane, 
2020a, page 9) quelques objectifs assigne s au projet qui de fait sont annule s apre s 2060 par cette 
hypothe se : 

- avec deux ponts, le trafic circulant sur le pont actuel sera divise  par deux, ce qui sera 
favorable pour sa pe rennite  dans le temps ; 

- avec deux ponts, en cas d’incident sur l’un ou l’autre impliquant sa fermeture, ou en vue 
de travaux d’entretien ou de re paration dans des conditions optimales, le trafic pourra e tre 
bascule  sur l’autre pont, limitant ainsi l’impact sur la circulation. 

En tout e tat de cause, la comple mentarite  des deux ponts ne va pas de soi tant l’ESE ne justifie ni 
ne de montre la pertinence de la volonte  de garder le pont existant. Le cou t de sa de molition (non 
documente ) ou de son seul usage re cre atif aurait pu e tre mis en regard des cou ts d’entretien e vite s, 
soit environ 500 000 euros annuels pour un usage routier (Pre fecture de la Guyane, 2020a, 
page 55), et des be ne fices socioe conomiques nets d’un investissement conse quent sur la RD5, 
voire sur une solution ferroviaire. 

  La contre-expertise suggère d’évaluer les coûts et avantages 
socioéconomiques de la destruction du pont existant ou de son affectation à un usage 
récréatif et si le bilan s’avérait positif, de consacrer les budgets économisés au renforcement 
du maillage via en particulier la rénovation de la RD5. 
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5 Analyse des effets du projet 

5.1 Effets qualitatifs ou non monétarisés 

5.1.1 Enjeux d’accessibilité 

La fiabilisation du franchissement de la rivie re de Cayenne est un enjeu de taille pour le territoire 
guyanais, et ceci a  plusieurs e chelles. A celle de la CACL, les de placements de part et d’autre des 
deux rives vont e tre amene s a  croî tre au gre  du de veloppement e conomique et re sidentiel de 
l’agglome ration. A l’e chelle de la CTU, la se curisation de l’essentiel des flux de marchandises est 
conditionne e a  l’ope rationnalite  du pont puisque le port de De grad des Cannes a  Re mire-Montjoly 
comme l’ae roport international de Cayenne Fe lix-Eboue  sont implante s en rive droite. Le port est 
en particulier e quipe  d’un terminal conteneurs. 

A l’e chelle de la collectivite  nationale, le Centre spatial guyanais implante  a  Kourou reve t des 
enjeux e conomiques et strate giques de premie re importance. Comme il a e te  indique  
pre ce demment, l’acheminement de l’approvisionnement du Centre provient essentiellement de 
l’ae roport et s’effectue par convois exceptionnels empruntant la RN1, et donc le pont sur la rivie re 
de Cayenne. 

 La sécurisation des déplacements et de l’accessibilité aux équipements 
économiques et sociaux structurants est à verser à l’actif du projet. L’ESE le 
mentionne sans toutefois chercher à approfondir et mieux cerner les effets de 
cette sécurisation.  

5.1.2 L’impact du chantier sur l’emploi 

Le chantier de construction du pont ge ne rera une activite  soutenue durant une pe riode de temps 
limite e. Les emplois ainsi cre e s ou de place s seront pourvus soit localement, soit par une main-
d’œuvre recrute e ailleurs. Les effets sur le marche  du travail local sont e voque s par l’ESE au travers 
de conside rations me thodologiques ge ne rales sans e tre de taille s ou rapporte s au contexte local, 
pourtant si spe cifique. Les effets d’entraî nement sur l’e conomie locale (logement, nourriture, 
sous-traitance) ne sont pas conside re s alors me me qu’ils se situeraient dans un contexte 
e conomique et social pluto t de favorise  en comparaison a  la moyenne nationale.  

S’appuyant sur les fiches techniques ministe rielles (DGTIM, 2014), l’ESE utilise l’estimation du 
nombre d’emplois sur un chantier ge ne re  par un investissement d’un million d’euros hors taxes, 
soit 5 emplois directs et 4,2 emplois indirects. De s lors, l’effet direct du chantier est d’un peu moins 
de 1 000 emplois par an, dont environ la moitie  en emplois directs. 

 L’évaluation de l’impact du chantier est limitée à l’estimation du nombre 
d’emplois mobilisés pendant la durée de construction. Les possibles effets 
d’entraînement sur une économie locale en développement ne sont pas 
considérés. 
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5.1.3 Le coefficient d’importance socioéconomique de l’ouvrage 

L’ESE propose une analyse quantitative de l’importance socioe conomique d’un ouvrage d’art a  
partir d’une me thode de veloppe e par le Service d'e tudes sur les transports, les routes et leurs 
ame nagements (Se tra). Cette me thode est construite sur le postulat selon lequel l’utilite  sociale 
d’un ouvrage est plus que proportionnelle a  son cou t d’investissement. Son « coefficient 
d’importance socioe conomique » (Cise) est donc par construction supe rieur a  1. Ce coefficient est 
une combinaison line aire de quatre crite res dont les valeurs discre tes vont de 1 a  5 (le meilleur 
score) et dont les ponde rations ad hoc sont indique es entre parenthe se : 

- l’importance strate gique de l’itine raire porte  par l’ouvrage (0,35) ; 
- le trafic (0,30) ; 
- le dimensionnement du franchissement (0,15) ; 
- les conse quences d’une re duction du niveau de service (0,20). 

Le pont du Larivot reçoit le vecteur de notes (5,2,5,5) pour les quatre crite res, soit une note globale 
de 4,1 sans que l’ESE pre cise le mode d’obtention de ces notes. Selon la me thode du Se tra, la racine 
carre e de cette note fournit le Cise de l’ouvrage, soit environ 2, ce qui signifierait que la valeur 
socie tale du pont serait de deux fois son cou t. 

Le postulat selon lequel tout ouvrage d’art posse de une utilite  sociale fait fi du principe du cou t 
d’opportunite  : les sommes consacre es a  cet ouvrage auraient pu e tre de die es a  un ouvrage plus 
utile pour la collectivite . La me thode propose e revient a  une analyse multicrite re non-
compensatoire (ce qui est recevable) non comparative (ce qui ne l’est pas), sans analyse de 
sensibilite  sur les ponde rations ad hoc des crite res. L’ESE ne l’inte gre pas dans le bilan 
socioe conomique ulte rieur. 

  Le calcul d’un coefficient d’importance socioéconomique est 
méthodologiquement irrecevable et n’apporte pas d’information fiable quant à 
l’intérêt du projet. 

5.2 Effets trafic et environnementaux 

5.2.1 Etude de trafic 

Afin de valoriser les effets trafic procure s par le projet, le maî tre d’ouvrage a mis en œuvre un 
mode le de pre vision des flux de transport. Ses caracte ristiques sont pre sente es page 57 de l’ESE. 
Il s’agit d’un mode le de type macroscopique, de veloppe  sous le progiciel VISUM, outil classique 
pour ce type d’exercice. Dans ce mode le dit statique les ve hicules ne sont pas mode lise s de 
manie re individuelle mais en volumes globaux par relations origine-destination pour une pe riode 
temporelle donne e. Sur chaque pe riode de mode lisation (repre sentant une ou plusieurs heures de 
la journe e), la congestion est constante pour chacun des tronçons de voie repre sente s. De la sorte, 
de tels mode les ne sont pas capables de restituer les phe nome nes de remonte es de file et ainsi 
reconstituer pre cise ment les conditions de circulation lie es a  un proble me ponctuel comme un 
carrefour sous-dimensionne  ou une section impliquant un alternat. 

A contrario la mode lisation microscopique repre sente le trafic de manie re dynamique et permet 
de mode liser le comportement de chaque ve hicule et cela sur des pas de temps beaucoup plus fins. 
Elle n’est cependant pertinente que sur des pe rime tres restreints, et demande des donne es plus 
pre cises que les mode les statiques pour traduire correctement les comportements. 
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L’objectif de ce mode le est de de terminer les pertes de temps pour les ve hicules en cas de 
fermeture du pont du Larivot. Dans ce cas, le mode le bascule l’ensemble du trafic sur l’unique 
itine raire alternatif, via la RD5. 

La demande de de placement est de compose e en quatre pe riodes pour un jour ouvre  : 

- une pe riode de pointe du matin 6h-10h ; 
- une pe riode creuse de journe e 10h-15h ; 
- une pe riode de pointe du soir 15h-19h ; 
- le reste de la journe e, pe riode creuse de nuit 0h-6h et 19h-minuit. 

Le weekend, la journe e est simplement de cline e en une vaste pe riode creuse de 11 h et une autre 
grande pe riode de nuit de 13 h. Des coefficients permettent de reconstituer le trafic annuel, en 
multipliant le trafic d’un jour ouvre  par 251 et de weekend et jour fe rie  par 114. 

Le mode le a pour vocation d’e valuer les pertes de temps et les kilome tres supple mentaires 
ge ne re s par la fermeture du pont de la RN1 suite a  un incident. Les hypothe ses traduisant cette 
situation fortement perturbatrice sont simples : 

- report de l’inte gralite  du trafic vers l’itine raire RD5 ; 
- estimation des temps perdus en utilisant des courbes de bit-vitesse classiques. Ces courbes 

sont utilise es pour traduire les temps de parcours par section en fonction du volume de 
trafic la fre quentant, et par sens ; 

- les volumes de trafic restent constants sur les diffe rentes pe riodes de la journe e 
mode lise es.  

Ces hypothe ses traduisent une extre me stabilite  suppose e des comportements face a  un 
e ve nement qui bouleverse l’offre de transport sur le pe rime tre. En effet, reporter l’inte gralite  du 
trafic de la RN1 vers la RD5 signifierait qu’a  aucun moment les conducteurs ne vont chercher une 
alternative a  une file d’attente de plusieurs kilome tres. En pratique, sachant que la perte de temps 
va de passer deux heures en pe riode de pointe, et cela uniquement dans un sens, il semble 
hautement probable qu’une part non ne gligeable des usagers va choisir a minima de de caler son 
heure de de part pour e viter la pe riode la plus charge e. Autre comportement possible, celui de 
choisir l’usage d’un bac, quand bien me me l’offre reste limite e. Enfin, pour les motifs de 
de placements non oblige s (loisir, achats), on peut supposer que le choix de changer de destination 
(en privile giant de faire ses courses sur la me me rive de la rivie re par exemple) ou tout simplement 
de ne pas se de placer, sera une solution souvent retenue. 

Aucune de ces solutions alternatives n’est prise en compte dans la mode lisation. La contre-
expertise conside re que l’approche est ainsi trop simplifie e : au minimum des hypothe ses sur la 
proportion des possibles choix alternatifs auraient pu e tre formule es. Ide alement, le recours a  des 
enque tes aupre s des automobilistes, questionne s sur leur choix en cas de nouvelle fermeture du 
pont, aurait permis d’e clairer et d’objectiver ce sujet central. 

Une autre conse quence de cette approche par trop simplifie e est probablement un fort biais 
d’optimisme dans les avantages attribue s au projet. En effet, la maî trise d’ouvrage justifie les 
pertes de temps colossales affecte es aux ve hicules de tourne s sur la RD5 par le maintien d’un 
niveau de trafic e quivalent a  celui de l’option de re fe rence circulant sur le pont de Larivot.  

Dans un mode le statique, les temps de parcours sont estime s sur la base de courbes de bit-vitesse 
qui de terminent, en fonction du ratio trafic-capacite  (en ve hicule par heure) la perte de temps par 
rapport a  une situation sans trafic. De telles courbes sont rarement line aires, les temps se 
de gradant tre s fortement de s lors qu’on atteint la capacite  the orique de la voie. En d’autres termes, 
une re duction de 10 % du trafic en pointe est parfois suffisante pour passer d’une situation de 
blocage a  un trafic fluide. Au-dessus de cette capacite  (soit lorsque le ratio trafic-capacite  est 
supe rieur a  1) les pertes de temps traduites par les courbes de bit-vitesse sont tre s approximatives, 
car par de finition la voie n’est pas faite pour absorber un tel trafic. 
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Dans notre cas, le trafic horaire maximum atteint en heure de pointe est « plafonne  » a  
1 300 ve hicules par heure, soit la capacite  the orique maximale du pont. L’affectation e tant 
applique e par pe riodes larges de quatre heures et non par heure, le trafic maximum est 
probablement un peu infe rieur a  ce chiffre mais, dans tous les cas, supe rieur a  1 000 ve hicules par 
heure. La me thode employe e revient a  affecter ce me me trafic a  une voie aux capacite s bien plus 
faibles (probablement un maximum de 600 ve hicules par heure et par sens au regard du profil de 
la RD5) et de ja  circule e. Le ratio trafic-capacite  est proche de 2, sortant alle grement du cadre de 
validite  des courbes de bit-vitesse :  la me thode statique employe e n’est donc pas adapte e pour 
produire des estimations de temps de parcours fiables dans de telles conditions. 

  La contre-expertise émet de très fortes réserves sur la fiabilité des 
temps de parcours estimés par la modélisation de trafic mis en œuvre. La méthode 
employée fait l’impasse sur toute modification de comportement des automobilistes en cas 
de fermeture du pont, pourtant hautement plausible et fonde ses estimations sur une 
modélisation statique critiquable. Ces deux limites introduisent de manière très probable 
un très fort biais d’optimisme dans la valorisation du temps perdu en cas de fermeture du 
pont de Larivot. 

5.2.2 Estimation des gains de temps 

A partir de la mode lisation de crite pre ce demment, le tableau 15 de l’ESE estime un total des 
kilome tres et temps passe s sur le re seau routier, selon diverses options d’ame nagement. Les 
valeurs distinguent les jours ouvre s des jours de weekend et jours fe rie s. Les flux effectivement 
conside re s ne sont pas pre cise s.  

Tableau 3 : Temps de parcours et kilomètres parcourus des différentes situations 

 

Source : Préfecture de la Guyane, 2020a, page 57 

Il est inte ressant de se pencher sur la comparaison de la ligne « re fe rence – pont actuel ferme  – 
RD5 avec des ponts reconstruits » qui constitue l’option de re fe rence de l’analyse, et la ligne 
« Projet – deux ponts en fonctionnement », correspondant a  l’option de projet a  la mise en service 
du nouvel ouvrage. 

On observe par diffe rence entre ces deux options, pour un jour ouvre , que la fermeture pour 
dommage du franchissement par la RN1 se traduit par une augmentation de 980 000 km 
parcourus par jour sur le pe rime tre conside re , et 61 100 heures supple mentaires passe es par les 
ve hicules sur le re seau. 

Afin de mieux comprendre ces chiffres absolument dimensionnants pour le calcul 
socioe conomique, nous avons interroge  le maî tre d’ouvrage pour obtenir plus de de tail sur le 
mode de calcul ayant abouti a  ces chiffres. Il s’ave re que les flux conside re s correspondent a  
l’ensemble des flux ayant pour origine ou destination la rive gauche de la rivie re Cayenne : le 
pe rime tre est ainsi e largi au-dela  des stricts utilisateurs du pont pour inte grer e galement les 
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usagers du pont de la RD5 et certains de placements locaux re alise s sur les communes de Macouria 
et une petite partie de Montsine ry-Tonne grande. 

L’impact sur les usagers en rive droite (par exemple pour un trajet Matoury – Cayenne) n’a pas e te  
pris en compte car le mode le n’est pas assez de taille  dans ce secteur. E tant donne  la configuration 
du re seau routier, la fermeture du pont aura a priori un impact ne gatif sur ces usagers. 

La mode lisation se concentre ainsi sur le traitement de l’unique itine raire alternatif a  la RN1 de crit 
comme suit : 

« L’itinéraire par la RD5 allonge le parcours pour franchir la rivière Cayenne d’environ 50 km 
et d’environ 40 mn (en situation fluide). L’itinéraire emprunte d’abord la RD5 puis soit la RN2 
jusqu’à Balata, soit la RN2 jusqu’au giratoire Califourchon (accès aéroport) puis la RD24 qui 
mène jusqu’à Rémire-Montjoly. La RD5 a des caractéristiques plus réduites que la RN1 (profil 
en travers, géométrie plane) et comporte trois goulots d’étranglement constitué par des 
ouvrages d’art à une seule voie. La capacité de la RD5 est ainsi inférieure à celle de la RN1. En 
situation de pont fermé, le trafic de la RN1 va basculer sur l’itinéraire par la RD5 et se rajouter 
aux trafics existants. » 

L’augmentation du temps moyen en situation de pont ferme  re sulte ainsi effectivement d’une 
congestion de l’ensemble de l’itine raire par la RD5. L’e valuation des temps journaliers s’est faite 
en distinguant les quatre pe riodes : pe riodes de pointe matinales et vespe rales, heures creuses et 
heures de nuit pre sente es pre ce demment. Les pertes de temps ont e te  e value es sur chacune de 
ces pe riodes pour prendre en compte des conditions de circulation moins de grade es en journe e 
et la nuit. Dans la me me optique, une hypothe se de reconstruction a  l’horizon 2030 des trois ponts 
a  une voie de la RD5 abouti a  l’option de re fe rence « ponts de la RD5 reconstruits ». Cette 
reconstruction est hypothe tique puisqu’actuellement elle n’est inte gre e dans aucun programme. 
Cela dit, il s’agit d’une mesure pluto t prudente impliquant une re duction des pertes de temps lie es 
a  l’alternat pour ces ouvrages de franchissement aujourd’hui a  une seule voie. 

La variabilite  des temps de parcours au sein de la journe e est donc prise en compte dans la 
mode lisation, le tableau ci-apre s montre le de tail des kilome tres et temps de parcours par pe riode 
obtenus par l’exercice de mode lisation : 

Tableau 4 : Modélisation des kilomètres et des temps de parcours   

 
Source : réponse du porteur du projet à une interrogation de la contre-expertise 
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On note que l’e cart de parcours moyen entre options « pont ouvert » et options « pont ferme  » est 
de l’ordre de 27 km (42 km – 15 km), soit une moyenne sensiblement infe rieure aux pre s de 50 km 
supple mentaires ne cessaires pour effectuer le contournement complet par la RD5 entre Cayenne 
et Tonate. Les de gradations de temps moyen maximales sont de plus de 2h30 en heure de pointe 
du matin. Ce chiffre est dans l’ordre de grandeur des pertes de temps constate es en 2009, 
le ge rement supe rieure, ce qui est plausible. On regrettera de ne pas avoir un chiffre pre cis pour 
un usager effectif du pont du Larivot, le temps moyen inte grant e galement les pertes de temps 
lie es au trafic de courte distance interne a  la rive gauche. 

  La démonstration du calcul des temps et distances supplémentaires 
engendrées par la fermeture du pont n’est pas assez détaillée pour en 
comprendre toutes les subtilités dans le document d’ESE. Une analyse plus 
détaillée des étapes de calcul suite aux échanges avec le maître d’ouvrage permet 
de vérifier toutefois que le mode opératoire ne met pas en exergue d’erreur de 
calcul ou de raisonnement.  

5.2.3 Effets environnementaux 

Insertion du projet dans son milieu naturel 

Le projet se situe dans une zone inondable d’une rivie re navigable et l’inge nierie du pont a e te  
planifie e en conse quence. Sa conception ge ome trique et architecturale minimise son impact 
paysager et acoustique. En matie re d’impact sur le niveau des crues, d’e ventuels ouvrages de 
transparence hydraulique ont e te  e voque s dans l’ESE. Interroge  a  cet e gard, le porteur du projet 
indique qu’une e tude annexe e a  la DUP confirme l’absence d’effet du pont sur les zones a  enjeux 
des deux rives, et par conse quent l’inutilite  d’ouvrages de transparence.  

L’impact sur le milieu naturel s’e tend sur une vingtaine d’hectares, dont 5 a  6 hectares de 
mangrove. Cette menace sur la biodiversite  n’est pas mone tarise e dans la mesure ou  elle est doit 
e tre compense e par des mesures ERC (« Eviter – re duire – compenser ») de taille e dans le dossier 
d’enque te pre alable a  la DUP et dans la demande d’autorisation environnementale unique. Ces 
mesures n’e tant pas pre sente es dans le document d’ESE, la contre-expertise a souhaite  en e tre 
plus pre cise ment informe e. Le porteur du projet a donc confirme  que le corridor e cologique 
fonctionnel du secteur serait pre serve  via l’acquisition foncie re et la mise en gestion conservatoire 
simple de parcelles au sud de la RN1. La compensation comple te de l’impact du pont ame nera a  
former un ensemble d’au moins 12 ha de mangroves et de milieux humides dans le cadre des 
pre rogatives du Conservatoire du littoral. A terme, la maî trise d’ouvrage envisage des mesures 
compensatoires comple mentaires susceptibles de ge ne rer un gain net de biodiversite . 

 Le projet s’est doté des moyens de compenser son impact sur la 
biodiversité mais il conviendra de veiller à ce que les acquisitions foncières soient effectives 
et que leur gestion soit efficace et pérenne. 

Emissions de gaz à effet de serre 

S’appuyant sur les re fe rentiels me thodologiques en vigueur pour les projets d’infrastructures 
routie res, l’ESE s’attache a  mesurer la diffe rence des e missions de gaz a  effet de serre entre la 
situation de projet et la situation de re fe rence, tout au long du cycle de vie de l’ouvrage 
(construction, utilisation, fin de vie). Les deux principales sources d’e mission sont : 

- la construction et l’entretien, a  partir d’un re fe rentiel de valeurs me tropolitain, ce qui, 
comme le souligne l’ESE, peut conduire a  en sous-estimer l’impact ; 
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- la  circulation automobile, en termes de vitesse de circulation et de courbe de 
consommation de carburant en fonction de cette vitesse (courbes COPERT). 

L’ouvrage d’art est naturellement le principal e metteur a  hauteur de plus de 16 000 tonnes 
d’e quivalent CO2. Le projet permet cependant une re duction des e missions de gaz a  effet de serre. 
En effet, en option de projet, pendant les fermetures du pont pour des travaux ou en cas d’incident, 
le trafic peut continuer a  emprunter le pont du Larivot alors qu’en option de re fe rence, le trafic 
doit e tre de tourne  sur l’itine raire plus long et beaucoup moins fluide par la RD5. 

Au total, l’ESE indique une e conomie de plus de 50 000 tonnes d’e quivalent CO2. Interroge  sur le 
de tail du calcul de ce montant ainsi que sur l’impact des spe cificite s du parc automobile et deux-
roues, le porteur du projet indique que ce sont en fait 40 000 tonnes d’e quivalent CO2 qui seraient 
e conomise es, dont 32 000 tonnes d’e quivalent CO2 lors de l’incident cense  survenir en 2040 en 
option de re fe rence et interrompant le franchissement de la rivie re de Cayenne. Les courbes 
d’e mission de gaz a  effet de serre utilise es par l’ESE et leur e volution dans le temps sont calibre es 
sur les donne es du parc moyen français. Ce calibrage n’est vraisemblablement pas comple tement 
repre sentatif de la situation guyanaise. Il est donc a  cet e gard conservateur. 

 Le bilan carbone du projet n’est positif pour l’essentiel que grâce aux 
émissions de gaz à effet de serre évitées en option de projet dans le cas d’un 
incident supposé impliquant la fermeture temporaire du pont et un 
détournement de trafic générateur de pollution. 

5.3 Bilan socioéconomique 

5.3.1 Cadrage 

D’une manie re ge ne rale, les hypothe ses exoge nes qui encadrent le calcul socioe conomique, 
de cline es page 55 du rapport d’ESE, n’appellent pas de remarques de la part de la contre-
expertise. En particulier, on souligne une hypothe se de taux d’occupation adapte e, de 1,45 
personnes par ve hicule en 2015 porte e a  1,75 en 2050, a  la fois conforme a  l’instruction mais aussi 
cohe rente avec les donne es locales issues de l’enque te me nages de l’agglome ration de Cayenne. 

Les e le ments du bilan socioe conomique sont pre sente s par l’ESE en euros constants de 2019 avec 
une actualisation a  4% en 2023 soit l’anne e pre ce dant la mise en service. L’horizon temporel est 
2070. Le cou t d’opportunite  des fonds publics s’applique a  son taux usuel de 1,20. Le prix fictif de 
rarete  des fonds publics (PFRFP) est fixe  a  0. Interroge  a  ce sujet, le porteur du projet indique que 
ce dernier est inscrit au CCT et comme tel de ja  finance . Cet e tat de fait est pris comme tel par la 
contre-expertise. Le porteur du projet a a  sa demande recalcule  le bilan socioe conomique avec un 
prix fictif porte  a  sa valeur usuelle de 0,05. Conforme ment a  l’intuition, le bilan n’en est pas 
affecte  sinon marginalement, mais cette hypothe se n’en traduit pas moins une autre qui consiste 
a  conside rer de fait que le financement de l’ouvrage entre « naturellement » dans la contrainte 
budge taire globale. 

 Fixer le prix de rareté des fonds publics à zéro revient à considérer que les 
fonds publics sont suffisants pour réaliser tous les projets ayant prouvé leur 
rentabilité socioéconomique. 

Le calcul socioe conomique est re alise  sous Excel, le tableur a e te  transmis a  la contre-expertise. Le 
tableur est complet, de clinant intrants trafic, hypothe ses, de clinaison des chroniques et synthe se 
des re sultats. Il est cependant peu lisible : en particulier, on note de nombreuses cellules incluant 
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des chiffres « en dur », ainsi que des calculs dont il n’est pas possible de retracer correctement 
l’origine. On regrettera aussi un nombre trop important d’onglets, me lant hypothe ses et calculs, 
ce qui nuit fortement a  la compre hension du tableur. La contre-expertise n’a toutefois pas identifie  
d’erreur manifeste a  l’examen de ce fichier. 

5.3.2 Bilan pour la collectivité 

Tel que calcule  par l’ESE, le bilan socioe conomique du projet est largement positif, les trois 
indicateurs usuels convergeant : 

- une VAN-SE tre s positive a  228,6 M€ ; 
- un taux interne de rendement de 9,7% donc tre s supe rieur au taux d’actualisation de 

re fe rence ; 
- une valeur socioe conomique par euro public investi (2,35 €) supe rieure au cou t 

d’opportunite  de l’usage des fonds. 

Le tableau qui suit re sume les informations fournies par l’ESE. Il pre sente une de composition de 
la VAN-SE par poste qui est trop peu de taille e. La contre-expertise a demande  un ou des tableaux 
qui fourniraient les montants de compose s par sous-items en unite  naturelle (par exemple, le 
nombre d’accidents mortels ou non e vite s, les gains de temps moyens en heure) ainsi que leur 
valorisation en euros. Il faut en effet se re fe rer au tableur pour trouver ces informations qui y sont 
trop disse mine es pour que le lecteur puisse en avoir une vision synthe tique. Nous n’avons pu 
obtenir un tel tableau complet.  

Tableau 5 : Bilan socioéconomique présenté par l’ESE : pour la collectivité 

Bilan de l’option de projet par rapport à l’option de référence 
(M€ 2019 actualisés) 

(a) Investissement  
(b) Renouvellement, 

maintenance 
-97,4 

(f) gains de temps +232,8 

(g) économie de coût 
d’usage des véhicules 

particuliers 
+80,1 

(c) Coût d’opportunité 
des fonds publics 

-15,8 (h) sécurité routière +13,3 

(d) Valeur résiduelle de 
l’ouvrage 

+2,4 
(i) externalités (bruit, 

pollution, effet de serre) 
+13,2 

(e) Impact financier total -110,8 
(j) Impact 

socioéconomique total 
+339,4 

VAN-SE = (e) + (j) = +228,6 M€ 

Taux de rentabilité interne 9,7% VAN-SE par euro public investi 2,35 € 

Source : présentation de la contre-expertise à partir des données de l’ESE 

A la demande de la contre-expertise, le porteur du projet pre cise la re partition des postes (a) et 
(b) du bilan. L’investissement et les grosses re parations constituent le poste (a) pour un montant 
de 81,46 M€, le poste (b) en formant le comple ment, soit 15,94 M€ pour les de penses d’entretien 
et de maintenance. 
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Concernant les hypothe ses de cou t d’entretien et de grosses re parations du pont, on rele ve un cou t 
d’entretien du nouveau pont supe rieur a  celui de l’ancien pont, pourtant fortement de grade . Ici 
l’entretien annuel du nouveau pont est 80 % supe rieur a  l’entretien de l’ancien pont, ce qui 
pourrait sembler a priori contre-intuitif au regard de la ve tuste  du pont actuel. 

Le cou t d’entretien de l’ouvrage actuel est issu du rapport du Cerema sur l’entretien et la 
maintenance du pont du Larivot d’avril 2020. Ces cou ts d’entretiens annuels ne prennent pas en 
compte les diffe rentes re parations ne cessaires sur le pont actuel afin de le maintenir en 
fonctionnement jusqu’en 2060. Les cou ts de grosses re parations sont toutefois bien pris en 
compte dans le calcul socioe conomique au titre des cou ts d’investissement mais ne sont pas inclus 
dans les cou ts d’entretien, conforme ment aux recommandations du re fe rentiel d’e valuation des 
projets de transports. 

Pour le nouveau pont du Larivot, l’estimation se base sur l’audit externe sur l’e tat du re seau routier 
national non conce de  qui indiquent des cou ts d’entretien compris entre 0,5 % et 0,8 % du cou t de 
l’ouvrage neuf. Comme on l’a de ja  indique , c’est l’hypothe se de 0,8 % du cou t de l’ouvrage neuf qui 
a e te  retenue par l’ESE. 

  Les écarts a priori contre intuitifs entre les coûts d’entretien du pont actuel et 
le nouveau pont s’expliquent essentiellement par une différence de référentiel 
retenu entre les deux calculs. Les hypothèses prises ont tendance à minorer la 
rentabilité socioéconomique du projet, toutefois dans des volumes faibles. 

Au vu de l’hypothe se centrale qui consiste a  mode liser en sce nario de re fe rence un choc de bateau 
sur une des piles du pont actuel en 2040, entrainant 15 mois de travaux et de coupure totale du 
franchissement routier de la rivie re de Cayenne, il est me canique que l’e quilibre socioe conomique 
du projet soit atteint a  cette me me pe riode qui concentre l’essentiel des gains. Ces derniers vont 
pour l’essentiel aux usagers de la route. 

5.3.3 Bilan par acteur 

Le porteur du projet est amene  par la contre-expertise a  pre ciser les donne es a  partir desquelles 
il e tablit le bilan en matie re de se curite  routie re : 

Tableau 6 : Effets du projet sur l’accidentologie (cumul de 2025 à 2070) 

 
Nombre d’accidents 

évités 
Nombre de tués 

évités 
Nombre de blessés 
hospitalisés évités 

Nombre de blessés 
légers évités 

Dans l’option 
de projet  

33,7 2,3 38,1 25,5 

Source : contre-expertise à partir d’une réponse du porteur du projet 

Le bilan pour les riverains est peu significatif. La puissance publique est le ge rement exce dentaire 
(hors investissement) tandis que les usagers du projet concentrent la quasi-totalite  (presque 
98 %) des gains. Interroge  par les contre-experts, le porteur du projet que les gains de temps sont 
en proportion de 80 % associe s a  l’accident de 2040. Si l’on fait l’hypothe se qu’une semblable 
proportion s’applique aux e conomies de cou t d’usage des ve hicules particuliers, alors pre s de 
265 M€ de gains sont attribuables au seul et hypothe tique accident. 
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Tableau 7 : Bilan socioéconomique présenté par l’ESE : par acteur 

Bilan de l’option de projet par rapport a  l’option de re fe rence 
(M€ 2019 actualise s) 

Usagers du projet  
+331,2 

(f) gains de temps +232,8 

(g) e conomie de cou t d’usage des 
ve hicules particuliers 

+98,4 

Riverains  
+0,9 

(i) pollution +0,6 

(i) bruit +0,3 

Puissance publique 
+7,2 

Perte de collecte de taxes sur les 
carburants 

-18,3 

(h) se curite  routie re +13,3 

(i) effet de serre +12,2 

Source : présentation de la contre-expertise à partir des données de l’ESE 

 La rentabilité socioéconomique du projet est uniquement fondée sur les gains 
des usagers associés à l’évitement d’un hypothétique incident grave en 2040 
affectant l’ancien pont en situation de référence, incident encore plus grave que 
les évènements qui sont survenus ces dernières années. 

Le graphique qui suit, repris de l’ESE, illustre et comple te l’observation pre ce dente : 

Figure 6: Évolution de la rentabilité 

 

Source : Préfecture de la Guyane, 2020a, page 60 

En analysant le tableur, on note que l’incident survenant sur l’anne e pleine de 2040 se poursuivant 
3 mois en 2041 ge ne re un gain total de 559 M€ (444 M€ en 2040, puis 115 M€ en 2041), dont 
pre s de 95 % (529 M€) sont issus des gains pour les usagers. Les gains de temps repre sentent 
70 % de ces avantages (367 M€), le reste e tant lie  a  des e conomies de carburant et d’entretien des 
ve hicules. 
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Les 367 M€ sont la multiplication des termes suivants : 

- un gain de temps total de 48 900 heures en 2040, puis 12 700 heures en 2041, que l’on 
retrouve a  quelques arrondis pre s dans le tableau 15 de l’ESE reproduit plus haut, par 
diffe rence entre les temps passe s en circulation en option de re fe rence et en option de 
projet : 62 600-14 200 = 48 400 heures ; 

- l’application d’un taux d’occupation de 1,64 ; 
- l’application d’une hypothe se de valeur du temps de 9,95 €. Ce chiffre est issu de la valeur 

tute laire de 8,4 €2015 applicable au transport de voyageurs en milieu urbain, tous modes, 
sans de tail de motif2, de rive  en €2019 et valeur e conomique 2040 par application de l’indice 
IPC, puis l’e volution du PIB par habitant avec une e lasticite  de 0,7 ; 

- une annualisation a  365 jours pour une anne e. 

Ces calculs se re ve lent corrects. Les autres gains sont anecdotiques. 

  Ces quelques vérifications démontrent la fragilité du calcul 
socioéconomique : on ne parvient à démontrer la rentabilité du projet que par la 
survenue d’un hypothétique incident grave à l’horizon 2040. 

5.4 Tests de sensibilité 

5.4.1 Tests univariés et multivariés de l’ESE 

On peut conside rer que les tests de sensibilite  effectue s par le porteur du projet font office de 
cartographie des risques, certes simplifie e. Ces tests balayent de nombreux cas de figure qui sont 
pour la majeure partie d’entre eux re sume s dans le tableau qui suit. Seuls les re sultats concernant 
la VAN-SE globale sont reporte s. Pour me moire, la VAN-SE de l’analyse principale s’e le ve a  228,6 
M€.  

Tableau 8 : Tests de sensibilité des résultats de l’ESE 

Tests de sensibilité univariés à des risques non systémiques 
VAN-SE  

(M€ 2019 actualisés) 

Coût d’investissement 
+10% +213,9 
+30% +98,4 

Valeur du temps 
-10% +205,4 
-30% +158,8 

Coût kilométrique d’usage des véhicules 
+10% +233,9 
-10% +223,4 

Test de sensibilité multivarié dans le cas d’une transition 
écologique lente du secteur des transports 

VAN-SE  
(M€ 2019 actualisés) 

Variables : taux d’occupation, facteurs d’émission et coût 
d’usage des véhicules, répartition du parc automobile, 

croissance de la pollution atmosphérique 
+215,7 

Tests de sensibilité à un risque systémique (accident de 
rupture d’un pieu d’une pile) 

VAN-SE  
(M€ 2019 actualisés) 

Test multivarié d’un incident de moindre ampleur qu’en 
analyse principale (fermeture de 5 mois au lieu de 15 ; coût 

des réparations plus faible)  
+40,5 

                                                             

2 Valeurs de référence prescrites pour le calcul socio-économique, version du 3 mai 2019 – fiche outil 
publiée par la DGITM en appui de l’instruction relative à l’évaluation des projets de transport (16 juin 2014) 
et sa note technique (27 juin 2014). 
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Test multivarié précédent assorti d’un coût d’investissement 
augmenté de 30% 

+4,4 

Source : présentation de la contre-expertise à partir des données de l’ESE 

L’analyse principale appuyait la rentabilite  socioe conomique du projet sur un incident grave teste  
en analyse de sensibilite  par le porteur du projet pour un incident de moindre ampleur et cou t. Si 
la VAN-SE reste positive comme l’indique le tableau ci-dessus, le taux de rentabilite  interne devient 
a  peine supe rieur au taux d’actualisation (respectivement 5,3 % et 4,1 %) tandis que la VAN-SE 
par euro public investi devient infe rieure au cou t d’opportunite  des fonds publics. 

 Les tests de sensibilité menés par l’ESE confirment la robustesse de la VAN-SE 
à toutes les variables hormis celles associées à l’incident grave. Lorsque l’incident 
perd en importance ou s’éloigne dans le temps, la rentabilité socioéconomique 
du projet se dégrade fortement. 

5.4.2 Sensibilité au risque systémique 

L’observation pre ce dente est corrobore e par les tests effectue s par le porteur du projet a  la 
demande de la contre-expertise. Du fait du caracte re ponctuel de l’incident, la VAN-SE re agit 
fortement aux variations de la gravite  de l’e ve nement et de sa date d’occurrence, comme l’illustre 
le tableau suivant. 

Tableau 9 : Tests complémentaires de sensibilité au risque systémique 

Incident grave (franchissement 
interrompu 15 mois) 

VAN-SE 
(M€ 2019 
actualisés) 

Taux interne 
de rendement 

VAN-SE par 
euro public 

investi 
Incident en 2030 +310,5 18,8% 3,3 

Analyse principale (pour rappel) : 
incident en 2040 

+228,6 9,7% 2,35 

Incident en 2050 +163,7 7,2% 1,64 
Incident de moindre ampleur 

(franchissement interrompu 5 mois) 
   

Incident en 2030 +68,4 7,4% 0,7 
Analyse de sensibilité initiale : 

incident en 2040 
+40,5 5,3% 0,4 

Incident en 2050 +17,9 4,5% 0,18 

Source : présentation de la contre-expertise à partir de calculs complémentaires demandés au 
porteur du projet 

La sensibilite  au risque syste mique associe  a  un accident affectant l’ancien pont est donc tre s forte.  

5.4.3 Conséquences du doublement temporaire du franchissement 

Le champ des opportunite s futures est restreint par l’hypothe se structurelle faite en option de 
projet de ne pas continuer avec un double franchissement de la rivie re de Cayenne apre s 2060. A 
cet e gard, le tableau ci-apre s tire  du rapport d’ESE (page 56) rappelle les hypothe ses retenues 
pour la construction des options de re fe rence et de projet a  l’horizon 2060. 
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Tableau 10 Configuration du franchissement à l’horizon 2060 

  Travaux à prendre en compte Coût des travaux 

  
Option de 
référence 

Option de 
projet 

Année de 
réalisation 

Option de 
référence 

Option de 
projet 

Fin de vie de 
l’ouvrage 
existant 

Reconstruction 
de l’ouvrage 

× - 2060 126,5 M€ - 

Démolition de 
l’ouvrage 

× × 2060 19 M€ 19 M€ 

Source : présentation de la contre-expertise à partir des données de l’ESE 

On note que l’option de projet ne pre voit pas la reconstruction du pont actuel en fin de vie, c’est-
a -dire qu’a  partir de 2060, l’itine raire RN1 se retrouve, en termes de capacite s d’e coulement de 
trafic, dans la me me situation qu’aujourd’hui. Ainsi, seule la pe riode 2025-2060 assure un profil a  
deux ponts et 2x2 voies. On fait donc ici l’hypothe se qu’a  partir de 2060 on se retrouve a  nouveau 
avec un seul pont (le « nouveau pont de 2024 » dans l’option de projet et un « nouveau pont de 
2060 » dans l’option de re fe rence), avec tous les risques associe s : de gradation plus rapide du fait 
d’un trafic concentre  sur un seul ouvrage, impact majeur sur le syste me de mobilite  en cas de 
fermeture, etc.  

La contre-expertise a questionne  le maî tre d’ouvrage sur cette hypothe se. Elle apparaî t en effet en 
totale contradiction avec diffe rents objectifs assigne s au projet, comme nous avons pu de ja  
l’e voquer pre ce demment. La re ponse du maî tre d’ouvrage sur cette incohe rence est de dire que le 
nouveau pont est par conception moins « sensible » que l’ancien pont aux agressions de 
l’environnement ou des bateaux a  proximite  (il est dimensionne  pour re sister a  un choc avec un 
bateau de 120 tonnes) du fait des mate riaux utilise s, du nombre de piles en rivie re, etc. La solution 
propose e, aboutissant de fait a  un seul pont en 2060 resterait donc plus re siliente que la solution 
actuelle. Le porteur de projet pre cise e galement qu’elle permettrait d’aboutir a  une situation finale 
« identique » entre l’option de re fe rence et l’option de projet en 2060, ce qui permet de « borner » 
la pe riode d’analyse. En d’autres termes, elle choisit de limiter l’analyse des effets a  la seule 
pe riode 2025-2060. 

A la demande de la contre-expertise, un test de sensibilite  sur les indicateurs socioe conomiques a 
toutefois e te  re alise , dont le tableau ci-apre s fait e tat, soulignant qu’avec l’hypothe se de 
reconstruction d’un pont en 2060 en paralle le du pont construit en 2025 en option de projet, la 
VAN-SE demeure tre s positive : +184 M€ a  comparer aux +229 M€ du sce nario de base. 

Tableau 11 : Impact de la reconstruction d’un deuxième pont en 2060 

Incident grave (franchissement 
interrompu 15 mois) 

VAN-SE 
(M€ 2019 
actualisés) 

Taux interne 
de rendement 

VAN-SE par 
euro public 

investi 
Incident en 2030 +183,8 9,4 % 1,36 

Source : présentation de la contre-expertise à partir de calculs complémentaires demandés au 
porteur du projet 

Ce calcul cense  nous « rassurer » sur la quasi-neutralite  de cette hypothe se n’est pas convaincant. 
Le choix fait par le maî tre d’ouvrage d’une pe riode limite e a  35 ans d’une situation a  deux ponts 
entraî ne des incohe rences avec les arguments tenus dans l’analyse strate gique. Plus pre occupant, 
il ferme la porte a  une vision plus e largie du besoin d’e quipement de l’itine raire RN1, en particulier 
la possibilite  de re aliser sur le long terme une line aire homoge ne (2x2 voies, ou 2 voies de 
circulation ge ne rale comple te es par 2 voies de die es a  un transport collectif). 

Dans cette configuration, un e ventuel projet ulte rieur visant a  ame nager le line aire ne pourra pas 
se baser sur une « premie re pierre » avec le nouveau pont de Larivot. On ne peut que regretter ici 
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le caracte re extre mement cloisonne  des investissements en infrastructure mene s sur le territoire 
et le manque de « flexibilite  » qui en re sulte. 

 L’hypothèse selon laquelle le franchissement en 2060 s’effectuera à 
nouveau avec un seul ouvrage n’est pas justifiée. Il convient de la reconsidérer en ne limitant 
pas l’analyse des effets à la seule période 2025-2060. 
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6 Ele ments pour une e valuation socioe conomique 
e largie 

6.1 Le pont du Larivot au sein de l’armature de transport guyanaise : le doubler 
est-il suffisant ? 

L’analyse strate gique montre l’importance que reve t le re seau routier national en ge ne ral, la RN1 
en particulier, en matie re d’accessibilite  du territoire guyanais. Le re seau routier local se distingue 
en effet par son faible maillage. L’armature routie re se de veloppe ainsi en « are te de poisson » 
autour des routes nationales comme l’illustre tre s bien la photographie ae rienne ci-apre s 
montrant la RN1 en amont et en aval du pont. 

Figure 7 : Faible maillage du réseau routier guyanais 

 
Source : Google Maps. 

Cette de pendance est e videmment une faiblesse, qui est largement de taille e par le porteur du 
projet pour justifier le caracte re indispensable d’un franchissement se curise  de la rivie re de 
Cayenne sur la RN1. 

La cre ation va de fait apporter cette se curisation, mais ne va pas permettre de faire e voluer cette 
armature fragile, de pendante d’un nombre trop limite  de voies structurantes. Tout incident sur 
d’autres sections de la RN1 aura des conse quences fortes en matie re de mobilite , me me si le 
re tablissement de la circulation sera e videmment plus rapide que sur le pont.  La de pendance est 
par ailleurs renforce e par l’absence d’alternative modale cre dible, que ce soit en transports 
collectifs, modes actifs voire transport maritime et fluvial. Ainsi, le projet va ente riner une 
situation qui, du point de vue de la desserte du territoire, n’est pas optimale. 

Le projet de doublement du pont de Larivot re pond a  une forte attente de la population et des 
de cideurs, qui renforce son caracte re urgent. La contre-expertise prend la pleine mesure des 
enjeux de de veloppement du territoire qui ne cessitent une re ponse forte. Cette re ponse doit 
cependant e tre coordonne e, et mise en œuvre selon une strate gie et une ambition a  la hauteur des 
enjeux. Notre compre hension du projet, et la de monstration de ses effets tels qu’ils sont de crits 
dans l’ESE, nous ame ne a  conside rer ce nouveau pont du Larivot comme une solution manquant 
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d’ambition et de vision de long terme. Les paragraphes suivants explicitent cette position en trois 
points. 

6.1.1 Une vision monomodale à l’encontre des politiques de transport 
nationales privilégiant les alternatives à la voiture 

L’ESE met en avant le caracte re incontournable de la voiture pour les de placements en Guyane, 
renforce  par la faiblesse des solutions alternatives. Elle souligne e galement la forte proportion de 
deux roues, notamment motorise s. Cette position justifie la re ponse uniquement routie re du 
projet. Cet argumentaire est critiquable a  plusieurs titres. 

Rappelons en premier lieu que l’absence de solution alternative a  la voiture n’est pas une fatalite , 
de nombreuses solutions existent pour rendre plus attractifs et efficaces les modes alternatifs, en 
termes de transport collectif et de modes actifs notamment (ve lo) ou de solutions intermodales. 
Le projet tel que pre sente  ne de taille pas suffisamment les alternatives possibles ou les solutions 
comple mentaires. 

Surtout, le porteur du projet ne tire pas parti de ce nouvel ouvrage pour engager une re elle 
re flexion sur le de veloppement de nouvelles solutions de transport : cre ation d’un site propre pour 
les bus afin de les rendre compe titifs, utilisation du pont ancien pour le re server aux modes actifs, 
etc. La contre-expertise reconnaî t le caracte re strate gique du franchissement de la rivie re de 
Cayenne a  cet endroit pour relier les diffe rentes polarite s urbaines et e quipements de part et 
d’autre du cours d’eau. Il est e galement pre fe rable, par un souci de limitation de l’impact 
e cologique des infrastructures de transport, de localiser un nouveau franchissement au plus pre s 
des secteurs de ja  urbanise s. Mais l’axe RN1 me rite une re flexion, puis un ame nagement global sur 
tout son line aire de Cayenne a  Kourou, inte grant toutes les solutions de mobilite  dans la de finition 
du profil de la voie. 

6.1.2 Une offre de transport qui ne répond pas aux forts enjeux sociaux 
du territoire 

Seuls 58 %3 des me nages du territoire ont acce s a  une voiture. Le cou t du carburant est un autre 
frein a  l’usage de la voiture quand bien me me le me nage est motorise . Selon l’ADEME, la pre carite  
e nerge tique est surtout due a  la difficile mobilite  sur le territoire. Plus qu’ailleurs, le territoire a 
besoin de disposer de solutions de mobilite  accessibles a  tous, notamment aux pre caires, et ne pas 
miser uniquement sur la voiture.  

Le projet de nouveau Pont du Larivot ne re pond pas a  ces enjeux sociaux pourtant pre gnants sur 
le territoire. En privile giant la mobilite  des me nages motorise s, il n’apporte une solution qu’aux 
personnes les plus aise es, moins expose es a  l’exclusion sociale et e conomique. Certes le 
covoiturage et autres de placements informels pourront profiter e galement d’un franchissement 
plus se curise , mais on peut se poser la question de la priorisation des investissements sur le 
territoire : le besoin n’est-il pas en premier lieu d’assurer une accessibilite  a  l’emploi et a  la 
formation pour tous, et notamment aux plus pre caires ?  

6.1.3 Le risque de fragiliser à moyen terme le territoire 

Par son orientation au profit des transports individuels motorise s, le projet ne concourt pas a  
promouvoir une mobilite  plus respectueuse de l’environnement et susceptible de re duire 
l’empreinte carbone des de placements. 

                                                             

3 ADEME - Enjeux de la Mobilité en Guyane : Contribution à la révision de la PPE de Guyane basé sur le 
travail réalisé dans le cadre des assises de l’Outre-Mer et des assises nationales de la Mobilité 7/9/2018 



38 

A plus long terme, la poursuite d’une politique de de placement qui conside re les transports 
collectifs comme structurellement inadapte s encouragera une motorisation des me nages, un 
e talement urbain ou a minima un allongement des distances entre lieux de re sidence et lieux 
d’emploi, aggravant la pre carite  e nerge tique lie e au transport tout en augmentant le besoin de 
consommation e nerge tique pour se de placer. 

Observons que cette spirale encourageant la mobilite  routie re a entraî ne  un de veloppement 
de raisonnable des agglome rations en me tropole des anne es 1960 aux anne es 1990, avec les 
conse quences bien connues en termes de surinvestissement dans les re seaux au sens large, 
consommation d’espaces naturels ou agricoles, pollution atmosphe rique, pre carite  lie e a  
l’e loignement. In fine la congestion n’a pas e te  re sorbe e mais uniquement de place e. A-t-on raison 
d’engager la Guyane dans un de veloppement dont on a eu la de monstration en me tropole qu’il 
n’est pas durable ? 

Aujourd’hui la politique mene e par les collectivite s locales, soutenues par l’E tat, est 
diame tralement oppose e et cherche a  re duire la de pendance a  la voiture par un panel large de 
solutions technologiques, de politiques des transports et d’incitations aux changements de 
comportement : pourquoi la Guyane ne pourrait-elle pas be ne ficier de cette dynamique ? 

  La création d’une nouvelle infrastructure sur le corridor est une 
nécessité pour l’aménagement du territoire. Cependant la solution strictement routière 
proposée par le projet étudié n’est pas à la hauteur des enjeux sociaux, prospectifs et 
environnementaux du territoire. La contre-expertise recommande d’intégrer le projet dans 
un programme d’investissement élargi, cohérent, multimodal et prospectif, et capable 
d’assurer des bénéfices tant dans les domaines sociaux qu’environnementaux. 

6.2 Le pont du Larivot au sein du plan Guyane : une ambition desservie par une 
planification insuffisante 

Sa situation ge ographique dote la Guyane d’atouts remarquables que sont ses re serves de 
biodiversite  et sa position ide ale pour l’activite  spatiale. Cette dernie re en fait un centre majeur a  
l’e chelle internationale en matie re de hautes technologies. Pour autant, nombre de guyanais 
restent pauvres et l’emploi public ne saurait comple tement y reme dier d’autant que la CTU est 
vraisemblablement de ja  en situation de suradministration. Les infrastructures souffrent d’un 
sous-investissement chronique. Les de fis e ducatifs et sanitaires sont proches de ceux d’un pays en 
de veloppement : une partie de la jeunesse est de fait hors du syste me scolaire et le recours aux 
soins primaires est insuffisant de me me que la pre vention, par ignorance ou manque 
d’accessibilite . Quand bien me me les repre sentants publics et les acteurs de la socie te  civile se 
mobilisent avec e nergie, infrastructures et e quipements peinent a  impulser et orienter le 
de collage de la Guyane. Le calcul socioe conomique usuel fait donc ici face a  une situation 
particulie re ou  une activite  hautement technologique et strate gique tre s pre cise ment localise e et 
de limite e co toie une e conomie informelle large et diffuse, dans un contexte de croissance 
de mographique et partant urbaine difficilement maî trise e. Le projet de doublement du pont du 
Larivot participe de cette volonte  de structurer le de veloppement de la Guyane. Toutefois, il 
apparait conçu comme un investissement ponctuel de connecte  d’un plan d’ensemble qui peine a  
de montrer sa logique d’ensemble. 

6.2.1 Le décollage de la Guyane doit être une ambition nationale 

Le PIB par habitant en Guyane est moins de la moitie  du PIB par habitant national. Or, le bilan 
fourni par l’ESE retient, conforme ment a  la pratique, un PIB national pour effectuer le calcul. A la 
demande de la contre-expertise, le porteur du projet a recalcule  les indicateurs de valeur ajoute e 
socioe conomique en diminuant par deux la valeur du temps des usagers. Il en ressort des re sultats 
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qui de gradent fortement les indicateurs sans toutefois compromettre la rentabilite  de 
l’investissement dans le cadre e valuatif dont s’est dote  la maî trise d’ouvrage. 

Tableau 12 : Prise en compte d’une valeur tutélaire propre au territoire local 

Conséquences d’un PIB local inférieur 
de moitié au PIB national 

VAN-SE 
(M€ 2019 
actualisés) 

Taux interne 
de rendement 

VAN-SE par 
euro public 

investi 
Impact de la division par 2 de la valeur 

du temps 
+106,5 7% 1,09 

Source : présentation de la contre-expertise à partir de calculs complémentaires demandés au 
porteur du projet 

Cette vision de grade e des valeurs tute laires, outre qu’elle dessert le projet, masque en outre les 
ine galite s de revenu au sein me me de la population guyanaise, illustre es dans le de veloppement 
pre ce dent par les disparite s d’acce s a  la voiture. Me me a  supposer qu’il soit rigoureusement 
conduit, le calcul socioe conomique gomme ainsi trop souvent les effets distributifs (Quinet, 2013, 
page 203) quand bien me me le bilan de sagre ge  par acteur y reme die en partie (Guesnerie, 2017, 
page 39). 

Les e carts de revenu se constatent donc non seulement entre la CTU et la moyenne nationale, mais 
e galement au sein de la CTU elle-me me. Si l’on excepte l’enclave de Kourou, la Guyane est donc une 
re gion globalement de favorise e. Comme le soulignait une pre ce dente contre-expertise (SGPI, 
2019a), le rendement socioe conomique des investissements publics y est ainsi potentiellement 
plus e leve  a  la marge qu’il le serait dans des territoires plus de veloppe s. Par exemple, 
l’investissement dans l’accessibilite  aux services publics aura a  la marge un rendement 
relativement plus fort puisqu’il peut accroî tre ou me me de clencher l’usage de ces derniers pour 
les populations de favorise es. A cet e gard, nous souhaitons reprendre en partie une 
recommandation de la contre-expertise de ja  mentionne e (SGPI, 2019a, recommandation 2). 

 Le calcul socioéconomique doit pouvoir rendre compte des effets 
spécifiques ou amplifiés des programmes d’investissement dans une région défavorisée. A 
l’échelle de cette région, de ses habitants et de ses territoires, chaque euro investi aura 
vraisemblablement une résonance, un impact socioéconomique démultiplié au regard de ce 
qu’aurait été son rendement social dans une région moyenne ou favorisée. 

En matie re de transports tout particulie rement : 

« […] il apparaît que la situation en Guyane n’a rien de comparable à celle connue en 
métropole, voire même dans les autres départements et régions d’outre-mer que ce soit en 
terme de consistance du réseau, de contrainte et sollicitations pesant sur celui-ci ou que ce soit 
en terme de croissance de la demande » (CGEDD, 2011, page 38) 

Il serait donc envisageable de de multiplier les effets attendus des investissements, opportunite  
sur laquelle la contre-expertise reviendra lorsque sera discute  le budget alloue  au pont du Larivot. 
Conside rant le retard de de veloppement objectivement accumule  depuis des de cennies par la 
Guyane, le de collage de cette dernie re devrait naturellement s’inscrire parmi les ambitions 
nationales. L’Accord de Guyane entendait y re pondre. 
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6.2.2 La planification de l’action publique sert insuffisamment cette 
ambition 

Une pre ce dente contre-expertise (SGPI, 2019b) avait souligne  l’inte re t pour toute ESE de 
construire un sociogramme des acteurs : acteurs publics (Pre fecture, services de l’E tat, 
collectivite s locales, etc.), acteurs e conomiques (industriels, gestionnaires d’infrastructures 
portuaires ou ae roportuaire, services, maî tres d’œuvre, etc.), be ne ficiaires des politiques, non 
be ne ficiaires. Loin d’e tre un simple exercice de style, le sociogramme clarifie les diffe rents 
e chelons de responsabilite , les effets attendus, les populations cibles : 

Figure 8 : Sociogramme des acteurs 

Source :  Contre-expertise 

Dresser et de tailler un tel sociogramme permettrait par exemple de constater combien les 
populations les plus pauvres de la CACL sont exclues des be ne fices du projet puisque celui-ci 
propose en filigrane un espace urbain loti e tale  et alimente  par des de placements prive s 
pendulaires. Le de veloppement pre ce dent a montre  que cette perspective consommatrice 
d’espace et d’e nergie oublie les plus de favorise s et offre a  ceux qui en be ne ficient les perspectives 
d’une vie « pe ri-urbaine » dont l’expe rience me tropolitaine a montre  les limites. Il donne en outre 
l’impression que l’action publique « court apre s » le de veloppement de mographique et urbain et 
adapte les infrastructures aux circonstances pluto t qu’elle ne les infle chit par une planification 
visant a  maî triser autant que faire se peut l’avenir. 

Une autre et toute aussi importante dimension de la planification de l’action publique est celle de 
sa cohe rence d’ensemble et de la pertinence de l’insertion et de la comple mentarite  des diffe rents 
projets qui sont cense s la composer. Disposer ainsi d’une vision e largie de la question e valuative 
permet de capturer des effets positifs (des synergies entre projets par exemple) mais aussi 
ne gatifs (des nuisances environnementales diffuses par exemple). Dans le cas du pont du Larivot 
et plus ge ne ralement des infrastructures de transport, il convient de s’assurer qu’elles ne 
contribuent pas a  un de veloppement urbain spontane  incontro le , particulie rement dans un 
contexte juridique ou  l’usage des sols conserve une dimension coutumie re parfois en opposition 
de fait avec le droit de la proprie te . 

Assurer un franchissement su r et constant de la rivie re de Cayenne est un objectif qui va de soi et 
n’appelle pas de bat. Pour autant ce but, tout louable qu’il soit, n’exone re pas le porteur du projet 
de devoir de montrer que la manie re dont il est atteint et les fonctions qu’il remplit sont 
pertinentes au sens ou  elles apportent une valeur ajoute e socie tale a  la collectivite  de Cayenne et 
contribue ainsi au de veloppement de la Guyane toute entie re. A tout le moins, le dimensionnement 
actuel du pont devrait e tre questionne  au regard des futurs ame nagements des deux prochaines 
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de cennies, ceux ayant trait a  la RN1 mais e galement de manie re plus ge ne rale au maillage du 
territoire par diffe rents modes de de placement sans en e carter aucun d’emble e. 

Le projet de se curisation du franchissement de la rivie re de Cayenne fait partie des mesures 
emble matiques de l’Accord de Guyane, lequel a re pondu dans l’urgence sociale et se curitaire a  des 
revendications fortes, pour l’essentiel le gitimes mais non coordonne es. L’addition de mesures ne 
garantit pas leur comple mentarite  ni leur synergie. La transversalite  doit e galement e tre de mise, 
notamment dans une de marche inter- voire intra-ministe rielle. Le cloisonnement des projets est 
dommageable aux parties comme au tout. Plus concre tement et a  titre d’exemple, la contre-
expertise de l’e valuation socio-e conomique du projet immobilier judiciaire a  Saint-Laurent-du-
Maroni (SGPI, 2019a) regrettait l’e troitesse du pe rime tre e valuatif qui empe chait de prendre en 
compte la synergie et la comple mentarite  entre les investissements immobiliers judiciaire, 
pe nitentiaire et de protection judiciaire de la jeunesse. La pre sente contre-expertise est confronte e 
a  une situation similaire d’un projet en partie isole  et de connecte  d’un ensemble dont les propres 
contours et objectifs gagneraient a  e tre plus explicitement construits.  

 Les enjeux du décollage justifient une remise à plat du plan pour la 
Guyane. La réponse aux besoins passe par une planification d’ensemble, dans une vision de 
long terme. Les différents projets publics doivent s’inscrire dans un programme global qui 
donne la démonstration des complémentarités des projets qui le compose.   

6.3 L’opportunité environnementale et fonctionnelle du projet actuel de pont du 
Larivot fait question 

Me me si, rappelons-le, la ne cessite  de se curiser le franchissement de la rivie re de Cayenne est un 
objectif primaire difficilement contestable, elle n’affranchit pas le porteur du projet de de montrer 
la pertinence de la solution qu’il propose pour ce faire. En l’e tat, le projet de nouveau pont du 
Larivot soule ve entre autres deux questions quant a  son opportunite  : 

- environnementale : l’ouvrage permet-il une cre ation nette de valeur environnementale ou 
a  tout le moins un bilan neutre ? 

- fonctionnelle : les modes de circulation envisage s sur le pont re pondent-ils aux objectifs 
de de veloppement de la CACL et plus ge ne ralement du territoire dans son ensemble ? 

6.3.1 L’inquiétude environnementale 

L’Agence environnementale (Ae) a e te  saisie a  l’occasion des demandes de DUP et d’autorisation 
environnementale du doublement du pont du Larivot (CGEDD, 2020). Elle recommande de 
l’inscrire explicitement dans le projet d’ensemble de doublement de la RN1 et d’en comple ter 
l’e tude d’impact environnemental. L’Ae est a  cet e gard pre occupe e par l’absence de mesures de 
compensation foncie re, certes envisage es mais pas encore abouties, qui permettraient de 
satisfaire a  l’obligation de compenser a  200 % les plus de 5 hectares d’habitats humides de truits 
par le projet. Elle recommande e galement de re examiner la se quence ERC du sce nario retenu et 
de reprendre la recherche de mesures compensatoires aux atteintes a  la faune estuarienne 
(affecte e lors de la phase de construction et particulie rement lors de la mise en place des piles) et 
terrestre (notamment via l’empreinte sur les rivages de mangrove). A de faut et selon les termes 
de l’article L. 163-1 du code de l’environnement, le projet ne serait pas autorise  en l’e tat. 

L’Ae est, de par ses pre rogatives, e galement amene e a  se pencher sur l’ESE du projet, 
inde pendamment de l’avis que forme la pre sente contre-expertise. Il apparaî t que les deux 
analyses vont dans le me me sens et sans reprendre tous leurs points de convergence, on pourra 
noter que : 
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- « Le périmètre de l’évaluation socio-économique apparaît d’emblée non adapté à l’objet 
d’une telle évaluation qui n’a de sens, dans la circonstance, qu’à l’échelle du projet 
d’ensemble » (CGEDD, 2020, page 31) 

L’Ae recommande en outre de produire (CGEDD, 2020, page 32) : 

-  « Une évaluation socio-économique du projet d’ensemble constitué du doublement de la 
RN1, celui du pont du Larivot et la reconstruction du pont actuel à l’horizon 2060. » 

- Ou « une évaluation socio-économique fondée sur des solutions de transfert modal diminuant 
la circulation automobile sur la RN1 de façon compatible avec un ouvrage à deux voies. » 

Enfin, l’e valuation des e missions de gaz a  effet de serre ne cessite d’e tre reprise et conduite a  
l’e chelle du projet d’ensemble de doublement de la RN1 ou en tenant compte de solutions 
ambitieuses de report modal. L’inquie tude environnementale porte e par l’Ae se double donc de 
doutes quant au bien-fonde  socioe conomique du projet en l’e tat. 

6.3.2 Vers un redimensionnement du projet ? 

La configuration de sce narios inapproprie s en re fe rence (hypothe se de fermeture durable due a  
un incident majeur) et en option (nouveau pont a  deux seules voies doublant la desserte 
uniquement jusqu’en 2060), comme le choix d’un pe rime tre e valuatif trop restreint (excluant les 
projets sur la RN1 et les diffe rentes alternatives modales et d’itine raire) ame nent a  douter de 
l’opportunite  fonctionnelle du projet en l’e tat. Me me si, faut-il le rappeler, la ne cessite  de se curiser 
le franchissement de la rivie re ne saurait e tre remise en cause, cette ne cessite  ne peut servir de 
caution a  un projet dont la construction, les fonctions et le dimensionnement me ritent d’e tre 
de battus, y compris dans leurs conse quences budge taires : 

- la construction du pont, tel qu’il est actuellement conçu, a une forte incidence 
environnementale ne gative notamment du fait de sa structure sur piles (CGEDD, 2020) ; 

- le dimensionnement a  deux voies de die es essentiellement aux ve hicules individuels ne 
re pond pas aux spe cificite s des de placements non plus qu’aux pre visions de 
de veloppement de la CACL et plus ge ne ralement de l’axe routier co tier ; 

- le statut et les fonctions du pont existant posent question : son affectation jusqu’a  son 
horizon de vie, sa reconstruction e ventuelle, les modalite s de sa destruction sont autant 
d’e le ments d’incertitude technique et budge taire. 

Ces conside rations ouvrent les perspectives d’un redimensionnement du projet de se curisation 
du franchissement qui semble re tre ci a  une solution moins-disante dont le principal me rite serait 
de rentrer (me me incomple tement) dans l’enveloppe budge taire alloue e. Cette mise a  disposition 
de l’enveloppe se traduit par un PFRFP fixe  a  0, louable intention qui peut s’ave rer cependant e tre 
une forme de pie ge. En effet, le montant du budget ainsi alloue  n’a a  la connaissance de la contre-
expertise pas fait l’objet d’une e tude technique et d’opportunite  pre liminaire. Somme a  premie re 
vue conse quente et inscrite parmi les premiers acquis de l’Accord de Guyane, elle peut s’ave rer 
insuffisante au regard des ambitions et des espoirs que cet Accord porte pour la Guyane. 

Un budget (e ventuellement) plus conse quent, ou a  tout le moins la remise a  plat du projet de 
franchissement, permettraient de conside rer de nouvelles alternatives pour le mode de 
construction du pont (par exemple en alle geant le syste me actuel sur piles pour des motifs 
environnementaux), son dimensionnement (par exemple une solution a  deux fois deux voies) et 
ses fonctionnalite s (faisant par exemple coexister des modes de transport individuel, collectif en 
site propre et non-motorise s). Si l’e valuation environnementale et socioe conomique de la 
meilleure de ces alternatives s’ave rait concluante, alors la mobilisation de fonds publics 
supple mentaires serait justifie e, par exemple via le plan de relance qui trouverait la  un rendement 
a  la hauteur des enjeux qu’il revendique.  
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 L’Accord de Guyane a constitué un nécessaire marqueur de la volonté 
de faire décoller le territoire et a donné l’impulsion à de nombreux projets, dont le 
doublement du pont du Larivot. La cohérence d’ensemble de ces projets doit faire l’objet 
d’une planification globale respectueuse d’objectifs socioéconomiques et 
environnementaux à la hauteur des ambitions que la collectivité nationale se doit de porter 
pour la Guyane. Cette planification peut amener pour une partie des projets à un effort 
budgétaire supplémentaire qui devra être justifié par une évaluation appropriée. 
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7 Synthe se 

Le projet de doublement du pont qui franchit la rivie re de Cayenne est la re ponse du Ministe re 
charge  des transports a  la fermeture entre novembre 2009 et mars 2010 du pont existant. Cette 
fermeture a fortement perturbe  la vie e conomique et sociale de l'agglome ration de Cayenne mais 
aussi de tout le territoire.  

Le projet s’inscrit inde niablement dans un contexte ou  il est indispensable d’agir pour ame liorer 
les infrastructures publiques de la Guyane. L’Accord de Guyane du 21 avril 2017 inte gre en effet le 
projet de doublement du pont du Larivot dans son paquet de mesures, assorti d’un budget de 
100 M€. Le manque d’e quipements est un constat partage , et le domaine des transports est 
particulie rement concerne  : le re seau routier est tre s peu maille , fortement de pendant du re seau 
national ; on de plore l’absence d’alternative efficace a  la voiture particulie re, alors me me qu’une 
large part de la population n’est pas motorise e ou n’a pas les moyens de se de placer. Le manque 
d’accessibilite  a  l’emploi, a  la formation et aux services publics est aux sources de l’isolement et 
de la pre carite  des populations les plus fragiles. 

Le projet de doublement du pont du Larivot est la premie re re ponse gouvernementale en matie re 
d’infrastructure de transport apporte e au conflit social de 2017. Bien qu’inte gre  dans une volonte  
plus large d’ame nagement de la RN1 entre Cayenne et Macouria, il est porte  a  enque te publique 
de manie re isole e et fait ainsi l’objet d’une e valuation socioe conomique propre. Cette e valuation 
ame ne le porteur du projet a  pre senter un investissement rentable pour la collectivite , de gageant 
une valeur actualise e nette socioe conomique positive de pre s de 230 M€ 2019 et un taux interne 
de rendement proche de 10%. Toutefois, cette rentabilite  repose sur les seuls gains des usagers 
associe s a  l’e vitement d’un hypothe tique incident grave en 2040 affectant l’ancien pont en 
situation de re fe rence. De plus, malgre  ces chiffres flatteurs, le dossier d’e valuation audite  n’est 
pas convaincant, et ce a  plusieurs titres. 

Tout d’abord, les hypothe ses retenues pour la construction des options de re fe rence et de projet 
sont fortement critiquables et apparaissent peu prudentes. L’option de re fe rence se base sur 
l’hypothe se tre s forte d’un accident survenant en 2040 sur le pont existant, la rupture d’une pile 
due a  la collision avec un navire, occasionnant une fermeture pendant 15 mois. Ce sce nario 
dramatique n’a pas d’e quivalent dans la vie du pont actuel, les incidents survenus a  ce stade ayant 
des dure es bien plus faibles. L’hypothe se n’est pas e taye e par des e tudes sur la probabilite  de 
l’e ve nement, ni par des retours d’expe rience. En outre, les mesures a  prendre pour e viter ou 
re duire l’occurrence d’un tel accident ne sont pas de veloppe es.  

Ensuite, la me thode employe e pour valoriser les effets du projet pre sente des biais d’optimisme : 
on conside re en particulier qu’en cas de fermeture les conducteurs choisiront dans leur totalite  de 
prendre l’itine raire alternatif qui est tre s contraignant, sans diffe rer leur voyage, sans conside rer 
d’adaptations des comportements qui seraient naturelles face au risque de perdre plus de deux 
heures (par sens) dans les transports : changement d’heure, changement de destination, 
renoncement au de placement, etc. Il en re sulte une tre s probable surestimation des temps perdus 
a  cause de la congestion sur l’itine raire alternatif unique, mais aussi des volumes de ve hicules 
implique s, et par voie de conse quence de la valorisation des temps perdus qui re sulte du produit 
de ces deux entite s. Par ailleurs, la me thode de mode lisation statique retenue pour estimer les 
temps perdus est peu adapte e a  un cas si atypique.  

De me me, l’e valuation pre sente des biais d’omission. D’une part, le devenir du pont existant en 
option de projet n’est pas suffisamment de veloppe . Son utilisation a  sens unique dans le sens 
Kourou – Cayenne, offrant avec le nouvel ouvrage 2x2 voies, n’a pas d’inte re t capacitaire si le profil 
reste re duit a  2x1 voies en amont et en aval. Sa plus-value se trouve limite e a  proposer une 
e ventuelle alternative en cas de travaux sur le nouveau pont. Cet ouvrage doit trouver une fonction 
s’il est maintenu : soit une ve ritable fonction de mobilite  (tous modes, pourquoi pas re serve e aux 
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modes actifs qui sont nombreux), soit se limiter a  une fonction re cre ative. L’e valuation n’aborde 
pas ce point, et ne tient ainsi pas compte des cou ts associe s a  son maintien dans telle ou telle 
fonction ou a  sa de construction. D’autre part, l’hypothe se d’un retour a  un franchissement a  un 
seul pont a  deux voies en 2060 fait fi non seulement du vraisemblable doublement de la RN1 a  
cette e che ance mais aussi du motif me me cense  justifier le projet, a  savoir le recours a  un ouvrage 
en cas de de faillance de l’autre. 

Enfin, la compensation de l’impact sur la biodiversite  passe par des mesures de compensation 
foncie re qui en l’e tat actuel du dossier ne sont pas effectives. De me me, les mesures « Eviter – 
Re duire – Compenser » gagneraient a  e tre re examine es, notamment au regard des atteintes a  la 
faune estuarienne et terrestre.  

D’une manie re ge ne rale, le projet de nouveau pont du Larivot gagnerait a  s’inscrire dans un 
pe rime tre d’e valuation plus large. La se curisation du franchissement de la rivie re de Cayenne est 
certes indispensable a  l’ame nagement du territoire. Toutefois, une solution strictement routie re 
dans un cadre e valuatif limite  a  ce seul franchissement ne re pond pas de façon satisfaisante aux 
ambitions en matie re de transport (en particulier le futur doublement de la RN1) mais e galement 
aux de fis sociaux et environnementaux. Le projet doit de s lors s’inte grer dans un programme 
d’investissement e largi, cohe rent et multimodal. C’est dans ce cadre qu’il offrira des be ne fices 
socioe conomiques en rapport avec les besoins mis en exergue par l’Accord de Guyane. Ces 
be ne fices devraient avoir d’autant plus de re sonnance qu’ils rele vent d’investissements publics 
dans une re gion de France en mal de de collage. 

Le projet de nouveau pont du Larivot illustre la ne cessite  d’une remise a  plat du plan pour la 
Guyane. La re ponse aux besoins, pre sents et futurs, passe par une planification d’ensemble et a  
long terme des diffe rents projets publics qui la compose et qui doivent justifier de leur pertinence 
et de leur comple mentarite . La collectivite  nationale doit porter pour la Guyane des ambitions a  la 
mesure des de fis auxquels cette dernie re fait face. Cela peut conduire de fait a  un effort budge taire 
supple mentaire s’il est adosse  a  un calcul socioe conomique et environnemental rigoureux, dans 
un pe rime tre e valuatif qui permette d’identifier tous les effets et synergies des investissements et 
d’assurer leur coordination. En l’e tat, le projet de nouveau pont du Larivot, par son isolement et 
ses limites intrinse ques, n’est pas ne cessairement a  la hauteur des enjeux qu’il porte. 
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